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Note de l'éditeur : vous pouvez lire la première partie de cet essai sur Resilience.org ici. 

 

    Les gens veulent simplement continuer à faire ce qu'ils font. Ils veulent que rien ne change. Ils disent 

"Oh oui, il va y avoir un problème à l'avenir", mais ils ne veulent rien changer. - James Lovelock 

 

L'inflation croissante d'aujourd'hui, comme je l'ai expliqué dans la première partie de cet essai en deux parties, 

est directement liée à l'augmentation du coût du pétrole, du gaz et du charbon, qui représentent 79 % de toutes les 

dépenses énergétiques. Oui, les combustibles fossiles sont toujours le moteur de l'économie mondiale, malgré les 

gros titres omniprésents sur les progrès d'une transition énergétique verte qui promet une croissance "propre" sans 

fin. 

 

Nous sommes aujourd'hui pris au piège de ce que j'ai appelé "la pauvreté de deux récits", qui oppose les partisans 

du maintien du statu quo à ceux de la transition écologique. Ce prétendu débat évite des réalités désagréables 

telles que l'augmentation de la consommation mondiale et les taux croissants d'utilisation de l'énergie dans un 

monde fini. En outre, les deux groupes pensent qu'une croissance économique illimitée est la seule réponse à nos 

urgences croissantes. 

 

Aucun des deux groupes ne reconnaît que l'inflation actuelle n'est qu'un signe avant-coureur de l'effondrement 

de notre économie complexe, interdépendante et mondialisée, à mesure que les combustibles fossiles 

deviennent plus chers et, à certains égards, irremplaçables par les énergies dites renouvelables. Aucun des deux 

camps ne veut contrarier les personnes qui, fondamentalement, "ne veulent rien changer", comme le fait 

remarquer le scientifique britannique James Lovelock. 



 

Tout le monde reconnaît les adeptes du "business-as-usual". Ils célèbrent la dépense sans fin de combustibles 

fossiles comme un miracle économique et un droit politique sans conséquences écologiques catastrophiques et 

encore moins de dilemmes moraux. 

 

La journaliste d'investigation Amy Westervelt a montré que les messages de ce culte de la mort ont trouvé un 

nouvel élan en réponse à l'inflation et à la guerre de Poutine. Les élites du business comme d'habitude clament 

maintenant que 

 

    "La production américaine de combustibles fossiles garantit la liberté et la sécurité nationale, les prix 

élevés de l'essence sont causés par la politique climatique et la solution est de forer davantage, et le 

changement climatique est quelque chose dont seules les élites libérales 'réveillées' se soucient." 

 

Au milieu de toutes ces fanfaronnades, on entend rarement parler de la réalité. Il y a environ 20 ans, une véritable 

transition énergétique a eu lieu. C'est alors que l'industrie pétrolière a commencé, par nécessité géologique, à 

extraire des ressources extrêmes et coûteuses telles que le pétrole fracturé, le bitume et le pétrole des grands 

fonds. En conséquence, la volatilité des prix de l'énergie a commencé à ébranler le projet de mondialisation. Les 

ressources extrêmes laissent de vilaines empreintes écologiques, nécessitent des montagnes de liquidités et offrent 

moins de rendement énergétique. 

 

Les technocrates verts encouragent le déni 
 

Pendant ce temps, les technocrates verts proposent un récit tout aussi déformé de l'état des choses. Ils comprennent 

le changement climatique, mais prétendent qu'une transition vers les énergies renouvelables peut être réalisée 

sans un investissement massif dans les combustibles fossiles (essayez de fabriquer un panneau solaire ou une 

éolienne sans pétrole) et l'extraction brutale de minerais de terres rares. Ils prétendent même que l'inflation, qui 

rend chaque énergie renouvelable plus chère, n'est pas un obstacle. 

 

Ils ignorent également qu'il a fallu 160 ans pour construire le système énergétique actuel, à une époque où le 

pétrole et les minéraux étaient abondants et bon marché. Aujourd'hui, ils proposent d'"électrifier le Titanic", 

comme le dit l'écologiste William Ophuls, à une époque où les combustibles fossiles sont chers, où les systèmes 

financiers sont endettés et où les minéraux sont rares. 

 

Les techno-verts prétendent également que la civilisation peut remplacer les combustibles fossiles, qui sont 

densément chargés en énergie, par des énergies renouvelables, qui sont moins denses en énergie - et ce, sans 

réduction de la demande ni changement de comportement. 

 

La densité énergétique ne peut être considérée comme acquise. Elle mesure la quantité d'énergie qu'une forme 

particulière d'énergie peut produire à partir d'une unité de surface donnée. Art Berman a récemment expliqué ce 

que signifie le passage des sources d'énergie à haute densité à celles à faible densité. En anglais simple, 

 

    "il faut deux travailleurs du charbon, 169 travailleurs du solaire et 1100 travailleurs de l'éolien pour 

égaler le travail d'un travailleur du gaz naturel". 

 

L'énergie à faible densité nécessite non seulement plus de matériaux, mais occupe aussi un espace physique plus 

important sur le terrain. Elle offre également un rendement énergétique plus faible. Si une forêt dépense plus 

d'énergie à faire pousser moins de feuilles pour réaliser la photosynthèse, elle doit soit se rétrécir, soit s'effondrer. 

 

Une étude approfondie réalisée en 2021 par Simon Michaux, de la Commission géologique de Finlande, a illustré 

cette réalité dérangeante. Il a calculé que pour remplacer une seule centrale thermique au charbon de taille 

moyenne produisant sept térawattheures d'énergie par an, il faudrait construire 213 parcs solaires de taille 

moyenne ou 87 parcs d'éoliennes. Les énergies renouvelables doivent tout simplement travailler plus dur. 



 

L'économie mondiale exploite actuellement 46 423 centrales électriques fonctionnant avec tous les types 

d'énergie, mais surtout avec des combustibles fossiles, note M. Michaux. Pour rendre le secteur plus vert tout en 

continuant à assurer l'éclairage, il faudra construire 221 594 nouvelles centrales électriques au cours des 30 

prochaines années. 

 

Michaux a fait ce commentaire qui donne à réfléchir : 

 

    "L'objectif de la transition à l'échelle industrielle des combustibles fossiles vers des systèmes à base de 

combustibles non fossiles est une tâche beaucoup plus importante que ce que la pensée actuelle permet. 

Pour atteindre cet objectif, il faudra, entre autres, une demande sans précédent de minéraux." Il ne pense 

pas non plus que "les choses se passeront comme prévu". 

 

Aucune civilisation, bien sûr, n'est passée de sources d'énergie élevées à des sources plus faibles sans rencontrer 

de gros problèmes. Bien que 

 

    "Les promoteurs des énergies renouvelables prétendent que nous pouvons remplacer nos besoins 

actuels en énergie sans recourir aux combustibles fossiles", ajoute M. Berman. 

 

Et ajoute Berman, la vérité est la suivante : 

 

    "Le triomphe de la technologie peut le permettre, mais il ne fera pas grand-chose pour mettre fin au 

désastre actuel des écosystèmes." 

 

L'écologiste de l'énergie Vaclav Smil s'est récemment penché sur la promesse des véhicules électriques comme 

solution renouvelable triomphante. 

 

Cette promesse ne correspond pas non plus à la réalité. Même si le parc mondial de véhicules à combustion interne 

(environ 1,5 milliard) cessait de croître, "pour en décarboniser 50 % d'ici à 2030, il faudrait fabriquer environ 600 

millions de nouveaux véhicules particuliers électriques en neuf ans - soit environ 66 millions par an, plus que la 

production mondiale totale de toutes les voitures en 2019". En outre, l'électricité nécessaire au fonctionnement de 

ces voitures devrait provenir de sources à zéro carbone. Quelles sont les chances que cela se produise ?" 

 

En d'autres termes, la majorité des infrastructures et des technologies nécessaires pour soustraire les combustibles 

fossiles de l'économie n'ont pas encore été réalisées. 

 

Un troisième récit, essentiel 
 

Il existe, bien sûr, un troisième récit dont personne ne veut discuter. Lovelock, célèbre pour avoir postulé 

l'hypothèse Gaia sur la régulation synchrone des systèmes terrestres, nous a exhortés en 2005 à adopter une 

"retraite durable". 

 

Une retraite économique signifie réduire les dépenses en combustibles fossiles d'au moins un tiers, ce qui signifie 

la fin de la croissance économique. (Une étude récente a suggéré que les États à revenu élevé devaient 

probablement réduire leur utilisation des ressources de 70 %). 

 

Alors, à quoi ressemble la décroissance ? Cela signifie un retour aux niveaux de vie qui prévalaient dans les 

années 1960 et 1950. Cela signifie la démondialisation. Cela signifie vivre lentement au lieu de consommer 

rapidement. Cela signifie marcher au lieu de prendre l'avion. Cela signifie que plus de gens cultivent leur 

nourriture sur de plus petites parcelles. Cela signifie relocaliser la vie. Cela implique des changements dont la 

plupart d'entre nous ne sont pas encore prêts à parler, et encore moins à faire. 

 



En 1972, le Club de Rome a lancé un avertissement sur les tendances en matière d'énergie, de pollution et de 

population sur la planète. À l'aide d'un modèle informatique assez simple, les analystes du club, dont Donella et 

Dennis Meadows, se sont demandé ce qui se passerait si la civilisation poursuivait sa croissance sans limites. Le 

modèle prévient que le maintien du statu quo entraînera des pénuries, des perturbations et des écosystèmes 

défaillants entre 2010 et 2020. Les ressources devenant plus difficiles et plus coûteuses à extraire, la civilisation 

commencerait à se creuser un trou. Un effondrement de la population suivrait le déclin de la production agricole 

aux alentours de 2030. 

 

Un chercheur australien, Graham Turner, a réexaminé les données en 2014. Il a constaté que les tendances 

mondiales s'alignaient étroitement sur le modèle des limites de la croissance, de manière si convaincante qu'il a 

suggéré que la civilisation était déjà en train de s'effilocher. Turner a présenté cette conclusion : 

 

    "Cela suggère, d'un point de vue rationnel fondé sur le risque, que nous avons gaspillé les dernières 

décennies, et que se préparer à un effondrement du système mondial pourrait être encore plus important 

que d'essayer d'éviter l'effondrement." 

 

La pandémie a mis en évidence les fragilités d'un système énergétique mondial déjà en train de sombrer, avec ses 

chaînes d'approvisionnement surdimensionnées et ses dépenses énergétiques en constante augmentation. Elle a 

également ébranlé un système ébranlé par la volatilité de ressources extrêmes et difficiles à exploiter, comme le 

pétrole fracturé et le bitume. 

 

La soi-disant transition énergétique a ajouté à cette volatilité, car les énergies renouvelables n'offrent pas le même 

type de qualité énergétique que celle requise pour lubrifier une machine économique animée par une croissance 

sans fin. 

 

En outre, la civilisation a utilisé les énergies renouvelables non pas pour réduire la demande de combustibles 

fossiles, mais pour augmenter la consommation d'énergie. La guerre destructrice de Poutine contre le peuple 

ukrainien a perturbé l'approvisionnement mondial en pétrole et en gaz, garantissant des prix élevés pour les années 

à venir. L'inflation est donc là pour durer jusqu'à ce qu'il y ait une récession, une dépression ou une situation 

politique plus grave. Dans ce monde réel, les énergies renouvelables vont prendre une raclée. 

 

Les deux récits passent donc à côté de l'essentiel : si notre civilisation actuelle veut survivre, sous quelque forme 

que ce soit, elle doit repenser fondamentalement toutes les dépenses énergétiques, de la manière dont nous 

l'exploitons à l'usage que nous en faisons. Comme le conclut Michaux dans son rapport chiffré, 

 

"Le remplacement du système actuel alimenté par des combustibles fossiles (pétrole, gaz et charbon) par 

des technologies renouvelables, telles que les panneaux solaires ou les éoliennes, ne sera pas possible 

pour l'ensemble de la population humaine mondiale. Il n'y a tout simplement pas assez de temps, ni de 

ressources pour le faire dans les délais actuels fixés par les nations les plus influentes du monde. Ce qui 

pourrait être nécessaire, par conséquent, c'est une réduction significative de la demande sociétale pour 

toutes les ressources, de toutes sortes". 

 

La façon dont nous effectuons cette transition vers une demande réduite devrait être la discussion la plus 

importante dans nos médias, nos salles de classe et nos foyers. Pourquoi est-ce presque invisible ? 

 

Il y a des années, le grand psychologue Bruno Bettelheim a écrit un livre sur ce qui arrive aux gens dans des 

environnements déshumanisants. Ayant survécu à deux camps de concentration nazis, Bettelheim connaissait 

bien le sujet. 

 

Vers la fin de The Informed Heart, il a fait cette observation prémonitoire. Les Juifs qui acceptaient le statu quo 

et croyaient aux affaires courantes ont péri. Ceux qui n'y croyaient pas sont partis avant l'arrivée des Allemands, 

ont navigué vers la Russie ou l'Amérique ou ont rejoint la résistance. Beaucoup ont survécu. 



 

    "Ainsi, au sens le plus profond, la marche vers la chambre à gaz n'était que la dernière conséquence 

d'une philosophie du business as usual", a écrit Bettelheim. C'était "un dernier pas pour ne plus défier 

l'instinct de mort, que l'on pourrait aussi appeler le principe d'inertie." 

 

Aujourd'hui, une inertie généralisée nous empêche de prendre le contrôle de notre destin. Nous devons faire tout 

ce qui est en notre pouvoir pour surmonter cette torpeur. Les implications sont claires. Les communautés qui 

rejettent le statu quo et réduisent leurs dépenses énergétiques et toutes les valeurs matérialistes qui vont avec, 

pourraient bien survivre à la longue urgence et écrire une fin différente à cette histoire. 
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Le détricotage commence 
 

Remontez le temps jusqu'au printemps 2020, et il y a de fortes chances que vous ayez découvert que, comme 

moi, vous n'êtes pas un "travailleur essentiel".  Il s'est avéré qu'environ 60 % d'entre nous pouvaient rester assis 

à regarder Netflix toute la journée sans que le monde entier semble remarquer notre absence.  La chose la plus 

importante que nous ayons découverte à l'époque est peut-être que l'importance d'une personne pour le maintien 

de notre mode de vie n'a que peu de rapport avec le montant de son salaire.  Il s'est avéré que la plupart des 

personnes les mieux payées pouvaient prendre un an de congé et que personne ne le remarquerait.  Mais 

l'absence, même pour une seule équipe, de nombreux travailleurs faiblement rémunérés a provoqué le chaos. 

 

Les travailleurs essentiels pouvaient être exclus des mesures de confinement imposées à la majorité.  Mais il 

s'agissait, si l'on peut dire, d'une situation largement fabriquée.  La crise stagflationniste qui commence à 

s'abattre sur nous est une autre affaire - et il est beaucoup plus difficile pour l'État de protéger les travailleurs 

essentiels de ses conséquences.  La raison en est que la structure de base de notre mode de vie - ce que Dimitri 

Orlov appelle le Triangle de fer - n'est pas viable face à la pénurie de combustibles fossiles et à la hausse 

constante des prix. 

 

L'une des caractéristiques de l'ordre néolibéral est la séparation du travail et du lieu.  En d'autres termes, les 

gens sont censés travailler dans un endroit différent de celui où ils vivent.  Et dans les économies néolibérales 

comme le Royaume-Uni, cet objectif ne peut être atteint que par l'utilisation massive de la voiture.  Prenons par 



exemple les changements survenus dans la petite ville de Caerphilly, à l'extrémité sud de l'ancienne vallée 

industrielle de Rhymney.  Au début des années 1960, la ville était largement piétonne : 

 

 
 

À l'époque, la possession d'une voiture était essentiellement réservée aux professionnels de la classe moyenne, 

tels que les médecins, les comptables et les avocats.  La plupart des travailleurs marchaient, faisaient du vélo ou 

utilisaient les transports publics pour se déplacer.  Avance rapide jusqu'en 2011 : 

 

 
 

L'industrie a disparu... fermée ou délocalisée par les gouvernements néolibéraux successifs, qu'ils soient bleus 

ou rouges.  Les bâtiments n'ont pas changé, mais la ville est devenue un quartier dortoir pour la ville de Cardiff, 

située à environ 13 km de là. Les trajets du matin et du soir causent des dommages indicibles à la santé de ceux 

qui sont obligés de passer près d'une heure pour faire un trajet qui aurait pris dix minutes au début des années 

1960, lorsque le trafic était inexistant. 

 

Il est important de noter que le système s'y attend.  L'une des conditions pour bénéficier du crédit universel au 

Royaume-Uni est qu'un chômeur doit accepter tout emploi situé à moins de 90 minutes de trajet.  Et tant que le 

Royaume-Uni disposait de vastes quantités de pétrole bon marché et facile de la mer du Nord arrivant sur le 

rivage, il semblait y avoir peu de raisons de s'y opposer.  Sauf que le pétrole est une ressource limitée.  Le pic de 

production des gisements britanniques de la mer du Nord a été atteint en 1999.  En 2005 - année du pic de la 

production mondiale de pétrole conventionnel - la Grande-Bretagne était devenue un importateur net de 

pétrole et de gaz.  Et avec l'augmentation des coûts de raffinage, le Royaume-Uni a commencé à réduire son 

infrastructure pétrolière. 

 

La production mondiale de pétrole a atteint son pic en 2018 et s'élève aujourd'hui à quatre millions de barils par 

jour de moins qu'avant la pandémie.  Ce seul fait aurait suffi à envoyer des ondes de choc économiques à travers 

le système.  Mais la perte d'investissements pendant le verrouillage et la décision insensée de nous déconnecter 

du pétrole et des produits pétroliers russes ont transformé une tempête économique en un véritable tsunami.  



Dans une économie qui s'est construite autour de la voiture - allant même jusqu'à créer un système de leasing 

automobile face au déclin de la possession de voitures après le crash de 2008 - la hausse des prix du carburant 

représente une menace existentielle. 

 

Nous ne pouvons que deviner à quoi pourrait ressembler notre économie si la majorité d'entre nous commençait 

à abandonner sa voiture.  Néanmoins, les premiers indicateurs montrent que nous allons le découvrir à nos 

dépens.  La simple obtention d'un permis de conduire pourrait bientôt être hors de portée pour la plupart d'entre 

nous, car les auto-écoles ne sont plus en mesure de proposer des leçons à un prix abordable.  Comme l'a déclaré 

le moniteur d'auto-école Keith Willicombe à la BBC en début de semaine : 

 

"Si vous avez l'argent pour vous payer des leçons, tant mieux. Si vos revenus sont serrés, vous ne 

pourrez tout simplement pas apprendre à conduire." 

 

Dans un autre article de la BBC, Sam Gruet interroge plusieurs personnes qui, il y a deux ans, auraient été 

considérées comme des travailleurs essentiels - notamment un chauffeur-livreur et une infirmière 

communautaire - qui n'ont plus les moyens de faire leur travail au salaire qui leur est versé.  Pendant ce temps, 

Gareth Lewis rend compte de la situation critique des soignants mal payés qui apportent un soutien essentiel 

aux personnes âgées et handicapées : 

 

"Une aide-soignante de la région rurale de l'ouest du Pays de Galles a déclaré qu'elle envisageait de 

quitter son emploi en raison de l'augmentation du prix du carburant. 

 

"Bethan Evans, de Gorsgorch, près de Llanybydder, dans le comté de Ceredigion, parcourt 

régulièrement plus de 600 miles par semaine pour rendre visite à ses clients à leur domicile dans une 

grande partie de l'ouest du pays de Galles. 

 

"'Le plein de ma voiture, qui était vide en janvier, coûtait 80 £ et maintenant il me coûte 140 à 150 £', a 

déclaré Mme Evans." 

 

Ce sont les soignants comme Mme Evans qui permettent d'éviter que le NHS ne s'effondre sous le poids des 

patients qui ne pourraient pas autrement sortir de l'hôpital.  Et donc, si les soignants commencent à s'en aller 

parce que les coûts dépassent les salaires, alors l'impact en chaîne sera une mauvaise nouvelle pour tout le 

monde.  De manière moins dramatique cependant, les personnes qui abandonnent des emplois mieux rémunérés 

qui dépendent des trajets domicile-travail pour des emplois moins bien rémunérés plus proches de leur domicile 

seront probablement une caractéristique de la crise en cours, même si cela signifie que nos villes autrefois 

prospères deviennent des villes fantômes. 

 

La grève 
 

Dans un écho déformé des années 1970, la Grande-Bretagne va connaître une série de grèves ferroviaires la 

semaine prochaine (21, 23 et 25 juin).  Les suspects habituels font croire que "des syndicats militants ont des 

exigences déraisonnables envers leurs employeurs".  Et cette approche pourrait bien réussir dans la mesure où 

certains cheminots gagnent bien plus que le salaire moyen - le salaire moyen dans l'industrie ferroviaire est de 

46 000 £ contre un salaire moyen de 24 600 £ au Royaume-Uni - et seront accusés de "faire grimper l'inflation" 

à un moment où de nombreux ménages sont obligés de choisir entre nourriture et énergie. 

 

Les grèves, et même l'adhésion aux syndicats, ne sont que l'ombre de ce qu'elles étaient dans les années 1970.  

Ainsi, malgré le battage médiatique, nous ne sommes pas sur le point d'assister à une spirale inflationniste 

salaires-prix.  De plus, en règle générale, si une grève ne peut pas être gagnée dans les quinze jours, elle ne le 

sera pas du tout - les grèves les plus longues et les plus âpres de l'histoire du Royaume-Uni se sont toutes 

terminées par des travailleurs vaincus et humiliés qui ont dû reprendre le travail avec un salaire et/ou des 

conditions pires qu'au début du conflit.  Il est probable que ce soit également le cas pour les prochaines grèves 



ferroviaires. 

 

Le véritable écho des années 1970 ne se trouve pas du côté des syndicats, mais du côté de la direction des 

chemins de fer, qui cherche à imposer des conditions de travail pires aux cheminots - y compris la suppression 

des gardiens de train sur de nombreux services... une réforme que la direction des chemins de fer réclame sans 

succès depuis des années.  Les conditions économiques actuelles rendent toutefois moins probable une nouvelle 

tentative de forcer le changement. 

 

Bien que les cheminots soient avantagés par la pénurie actuelle de main-d'œuvre dans certaines régions du 

Royaume-Uni, avec la hausse de l'inflation, rares sont ceux qui peuvent se permettre de rester sans salaire 

pendant un certain temps - une raison pour laquelle les syndicats ont recours à une série de grèves d'une journée 

plutôt qu'à un retrait total de la main-d'œuvre.  D'un autre côté, les compagnies ferroviaires étant confrontées à 

des augmentations massives des coûts du diesel et de l'électricité, les grèves leur permettront d'économiser de 

l'argent, tant en termes de coûts énergétiques que de salaires.  À tel point que - comme cela s'est souvent produit 

dans l'industrie automobile dans les années 1970 - les dirigeants des chemins de fer - soutenus par des fonds 

publics - pourraient conspirer pour forcer les syndicats à appeler à de nouvelles grèves, juste pour réduire les 

coûts. 

 

Les principaux perdants seront les navetteurs qui n'ont d'autre choix que d'utiliser les chemins de fer pour se 

rendre au travail.  Mais après deux ans de lockdown, le travail à domicile est devenu beaucoup plus acceptable, 

de sorte que le degré de désagrément pour le public - et donc la pression sur les politiciens - pourrait être bien 

moindre que ce que les syndicats pourraient espérer. 

 

Il va sans dire que si les syndicats ne parviennent pas à obtenir de meilleurs salaires et conditions de travail - ou 

du moins à défendre ceux qu'ils ont déjà obtenus - la majorité de la main-d'œuvre précaire peut s'attendre à une 

attaque majeure contre les salaires et les conditions de travail, les entreprises cherchant un moyen de compenser 

la hausse de leurs coûts d'énergie et d'approvisionnement. 

 

La tromperie sur l'inflation 
 

Ce sont souvent les choses que nous tenons pour acquises qui reviennent le plus souvent nous hanter.  Croire, 

par exemple, que l'inflation actuelle est "comme dans les années 1970" ou que les augmentations de prix sont 

principalement le résultat de la "planche à billets" peut nous conduire à des choix politiques qui exacerbent nos 

problèmes.  Prenons l'exemple de la vieille rengaine selon laquelle "l'inflation est toujours et partout un 

phénomène monétaire".  Cela signifie-t-il qu'il n'y avait pas d'inflation à la suite d'une mauvaise récolte dans les 

villages pré-monétaires de l'Europe médiévale ?  Cela s'applique-t-il, pour choisir un exemple intéressant, à 

l'économie de Porto Rico au lendemain de l'ouragan Maria : 

 

"En raison de la situation économique extrême, les gens sont passés à une économie de troc plus 

primitive. Si une personne veut quelque chose, elle troque ou échange des biens essentiels avec une 

autre personne. L'économie portoricaine est passée d'une économie capitaliste florissante à une 

économie de troc en difficulté." 

 

L'inflation - en termes d'augmentation massive de la valeur commerciale des biens essentiels - était très présente 

dans cette économie malgré la quasi-disparition du système monétaire.  Les biens de consommation courante 

étaient échangés contre une fraction de leur valeur relative antérieure, simplement pour se procurer de la 

nourriture, de l'eau potable ou quelques litres de carburant. 

 

Il existe de nombreux exemples d'États qui ont imprimé et dépensé de nouvelles devises sans déclencher 

d'inflation générale - le programme d'aide Marshall destiné à régénérer les économies de l'Europe occidentale et 

du Japon étant le plus célèbre.  À une époque où le reste du monde n'était pas encore industrialisé et où la 

plupart des ressources de la planète étaient encore dans le sol, l'afflux de monnaie a servi de tremplin au boom 



massif qui a eu lieu entre 1953 et 1973.  Il arrive cependant que les États créent trop de monnaie - le Zimbabwe 

dans les années 1990 et l'Allemagne en 1923-1924 en sont des exemples modernes.  L'afflux d'or et d'argent 

dans l'empire espagnol à la suite de la colonisation de l'Amérique centrale a entraîné une inflation générale et, 

finalement, une révolution dans toute l'Europe du XVIe siècle - favorisée en partie par l'épuisement d'une 

grande partie de ses réserves énergétiques.  Il y a eu d'autres périodes - comme les années 1970, le milieu des 

années 2000 et aujourd'hui - où une perte soudaine de ressources critiques a provoqué un choc 

d'approvisionnement qui a effectivement dévalué la monnaie en circulation... l'équivalent moderne d'une 

mauvaise récolte médiévale. 

 

Plus correctement donc, l'inflation est toujours et partout un décalage entre la disponibilité des ressources, des 

biens et des services et les moyens d'échange... qui sont le plus souvent, mais pas toujours, dans le monde 

moderne, la monnaie.  Toutefois, ce décalage peut tout aussi bien être dû à la pénurie d'un ou de plusieurs 

produits essentiels qu'à la création d'une quantité excessive de nouvelle monnaie par un gouvernement ou une 

banque irresponsable. 

 

Dans le cadre de la crise actuelle, on nous dit d'ignorer l'énorme choc de l'offre résultant de l'effondrement des 

chaînes d'approvisionnement en flux tendus après deux années de lockdowns, et de ne considérer que les 

quelques miettes distribuées par les dirigeants sous la forme de chèques de relance et d'indemnités de 

licenciement (mais pas les renflouements massifs et les subventions accordées à diverses sociétés).  Et tandis 

que certains médias de l'establishment parlent de "l'inflation de Poutine", personne n'est prêt à reconnaître la 

faillite de décennies de politique énergétique mal conçue qui nous a dangereusement exposés au gaz russe, au 

pétrole russe et surtout au diesel russe.  

 

Quiconque a la malchance de devoir faire le plein de sa voiture pour se rendre au travail comprend que c'est le 

coût de l'énergie, et non l'impression de monnaie, qui est à l'origine de l'inflation actuelle.  Mais politiquement, 

les États, leurs maîtres payeurs du secteur bancaire et leurs idiots utiles économistes préfèrent rejeter la faute sur 

les dépenses publiques, dans le but de faire grimper les taux d'intérêt et d'entraîner un nombre toujours plus 

grand d'entre nous dans un précariat déjà insoutenable. 

 

Alors que les hausses de taux d'intérêt ne peuvent qu'accélérer la dépression qui s'installe - transformant une 

inflation difficile à gérer en une stagflation impossible à gérer - il existe d'autres moyens par lesquels l'État 

pourrait faire baisser l'inflation nationale.  La plus évidente d'entre elles - puisque la moitié du prix du carburant 

au Royaume-Uni est constituée de taxes et de droits - est de simplement réduire les droits et taxes sur le 

carburant payés par les entreprises... non pas de quelques pence, mais d'une réduction de peut-être 50 pence par 

litre.  Les ménages, quant à eux, pourraient bénéficier de la réduction plus modeste suggérée par Richard 

Murphy : 

 

"Je souhaite des réductions d'impôts sur les taxes sur les carburants et l'énergie et sur les charges de 

TVA correspondantes afin de faire baisser le coût réel de ces articles à l'heure actuelle. L'objectif 

devrait être que le Trésor ne prélève pas plus d'impôts sur ces sources qu'il ne l'a fait en 2020. Cela 

protège l'agenda vert, mais en réduisant les prix absolus pour les entreprises et les consommateurs, 

trois objectifs sont maintenant atteints. 

 

"Premièrement, toutes les entreprises bénéficient d'un soutien immédiat et, jusqu'à présent, la plupart 

des petites et moyennes entreprises n'en reçoivent aucun, ce qui les aiderait directement dans leur lutte 

pour survivre. 

 

"Deuxièmement, le taux d'inflation est réduit à la source par cette mesure, ce qui réduit la pression pour 

les augmentations de salaires et les hausses de prix inflationnistes dans d'autres secteurs. L'effet 

d'entraînement de l'augmentation des prix du carburant s'en trouve réduit, ce qui facilite grandement la 

reprise. 

 



"Troisièmement, les personnes en situation de précarité énergétique sont les plus aidées, ce qui signifie 

que cette mesure est ciblée... 

 

"Je n'ai qu'une seule autre réforme fiscale immédiate à proposer, à savoir l'augmentation des taxes sur 

les personnes aisées, car elles ont encore les moyens de provoquer l'inflation et elles le font, comme le 

montrent les prix des voitures d'occasion." 

 

La perte de la masse critique 
 

Au moment où des milliers de familles se lancent dans la saison des "vacances à domicile", l'histoire du 

poisson-frites à 12 £ (14,70 $) a fait la une des journaux comme le dernier exemple de nos difficultés liées au 

coût de la vie.  Bien que le prix de 12 £ se situe dans le haut de la fourchette, l'histoire met en lumière le 

dilemme auquel sont confrontées les entreprises de toutes sortes dans le climat actuel : 

 

"Erin Morgan, qui gère un restaurant à Ceredigion, a déclaré qu'elle craignait que l'augmentation des 

prix ne fasse fuir les clients... Mme Morgan, qui gère le Caffi Sgadan à Aberporth, Ceredigion, depuis 

deux ans, a déclaré qu'elle devait assumer une grande partie de la hausse des coûts, car elle ne voulait 

pas augmenter les prix de 50 %. 

 

C'est inquiétant, le prix de tout augmente", a-t-elle déclaré, ajoutant que l'huile de cuisson et d'autres 

dépenses de cuisine avaient également augmenté en même temps que le poisson.  Si nous continuons à 

voir ces hausses de prix, nous devrons réévaluer la façon dont nous gérons notre entreprise", a-t-elle 

ajouté. 

 

Les sanctions de la technocratie européenne à l'encontre de la Russie ont ajouté aux malheurs d'un secteur 

commercial souvent saisonnier dans les zones touristiques.  Les huiles de cuisson et les importations de poisson 

russe ont été particulièrement touchées, tandis que la hausse des prix du carburant et de l'énergie menace de 

rendre les entreprises non viables.  L'augmentation des prix pourrait permettre aux entreprises de rester 

rentables, mais à une époque où tout le monde est mis à contribution, il est plus probable que cela dissuade 

simplement les gens d'acheter. 

 

Après des décennies de néolibéralisme, la plupart des entreprises ont déjà réduit leurs coûts au minimum, il est 

donc difficile d'absorber les coûts autrement qu'en réduisant leurs propres salaires au salaire minimum ou 

moins.  Après avoir perdu la main-d'œuvre européenne et celle des plus de 50 ans au cours de la pandémie, il y 

a peu de chances que les salaires soient réduits.  Ainsi, sans une masse critique de clients - chacun payant juste 

assez pour couvrir le coût de l'activité - la faillite guette. 

 

C'est un point qui échappe souvent aux journalistes et aux politiciens : la différence entre une entreprise rentable 

et une entreprise non rentable est souvent invisible.  Il suffit d'avoir un peu moins de clients qui dépensent un 

peu moins d'argent.  Ainsi, par exemple, les grands restaurants au bord de la faillite sont souvent pleins de 

monde.  De la même manière, une friterie sur le point de faire faillite peut encore avoir une file d'attente de 

personnes qui attendent leur repas de fish 'n' chip.  Mais une fois qu'une masse critique de dépenses de 

consommation a été perdue - comme cela se produit lorsque les entreprises tentent de répercuter les coûts sur 

leurs clients - la fermeture est à portée de main. 

 

Dernières commandes 
 

Les magasins de poissons et de frites sont loin d'être la seule entreprise britannique traditionnelle à être 

confrontée à une perte de masse critique.  Selon Luke Barr et Amy-Jo Crowley du Mail on Sunday, le pub 

autrefois omniprésent - qui, ironiquement, a commencé comme un endroit où les villageois pouvaient se 

réchauffer pendant les longues soirées d'hiver - est en train de devenir une chose du passé : 

 

"Plus de 10.000 pubs et restaurants pourraient être confrontés à la fermeture en raison d'une 'tempête 



parfaite' d'inflation, de flambée des coûts de l'énergie et de hausse des loyers, a averti une haute 

personnalité du secteur. 

 

"Kate Nicholls a déclaré que le secteur de l'hôtellerie et de la restauration était confronté à une crise 

aussi importante, si ce n'est plus, que celle de la pandémie.  Nous voyons déjà beaucoup d'opérateurs 

indépendants rendre les clés et s'en aller", a déclaré la directrice de l'organisme professionnel UK 

Hospitality au Mail on Sunday. 

 

"Elle estime que 20 000 entreprises membres de UK Hospitality fonctionnent toujours en dessous du 

seuil de rentabilité et que 30 000 n'ont pas de réserves de trésorerie." 

 

Les pubs sont confrontés à une situation similaire à celle des stations-service dans la mesure où leur activité 

principale apparente - la vente d'alcool et la vente de carburant - n'est guère plus qu'une activité secondaire de 

collecte de taxes pour le compte de l'État.  Les pubs tirent la quasi-totalité de leurs bénéfices de la vente de 

nourriture qui, en raison de la hausse des prix de gros des aliments, est beaucoup moins rentable qu'il y a un an. 

 

La crise actuelle des pubs survient après deux années de fermeture au cours desquelles ils ont été désignés 

comme des lieux à haut risque pour la propagation du Covid, et menace le modèle économique des sociétés qui 

louent et fournissent de l'alcool à la majorité des pubs britanniques.  Si les gérants de pubs s'en vont, les sociétés 

qui possèdent la plupart des pubs au Royaume-Uni auront de la chance pour trouver de nouveaux locataires et 

auront du mal à vendre les propriétés dans un marché de l'immobilier commercial de plus en plus baissier. 

 

Comme pour le carburant, la solution proposée consiste pour l'État à réduire les droits et la TVA.  Mais cela 

s'ajoute aux problèmes croissants du gouvernement pour trouver suffisamment de choses à taxer. 

 

Mauvaise conduite et gouvernement faible 
 

Avec la pression croissante exercée sur ce qui reste, malgré le Brexit, un gouvernement essentiellement 

néolibéral, pour qu'il intervienne dans l'économie afin d'améliorer la crise stagflationniste croissante, je me 

souviens d'un incident de conduite qui pourrait donner un indice sur la façon dont les ministres vont se 

comporter. 

 

C'était au début des années 1980.  Ma mère venait de passer son permis de conduire et avait proposé de nous 

emmener, moi et mes copains, dans un pub sur la route de Caerphilly.  À l'époque, les moniteurs de conduite 

entraînaient les élèves à passer les vitesses le plus rapidement possible, mais sans leur expliquer pourquoi.  Et 

ma mère avait certainement pris cet enseignement à cœur.  La route entre Cardiff et Caerphilly, voyez-vous, 

comprend un tronçon qui compte parmi les plus raides du pays et que seuls les véhicules les plus puissants 

seraient capables de franchir en vitesse maximale... et encore, ils auraient besoin d'un bon élan. 

 

Ma chère mère défunte a tenté de monter cette colline à 30 mph et en vitesse maximale.  Au bout de quelques 

mètres, nous pouvions entendre le régime chuter et quelques mètres de plus et le moteur a commencé à 

travailler.  À l'unisson, moi et mes copains avons crié "Change down".  Mais maman a insisté sur le fait qu'elle 

devait rester sur la vitesse la plus élevée.  Ce n'est que lorsque la voiture a commencé à trembler et que le 

moteur était sur le point de caler que maman a été persuadée de rétrograder en troisième... à ce moment-là, bien 

sûr, même la troisième vitesse était trop élevée pour la colline. 

 

Je raconte cette histoire parce qu'elle est analogue à la façon dont la plupart des gouvernements occidentaux, y 

compris ici au Royaume-Uni, gèrent la crise en cours résultant de l'effondrement partiellement auto-infligé de 

l'excédent d'énergie.  Comme maman, les gouvernements ont commencé par nier l'existence d'un problème et 

par insister pour continuer à faire les choses qui exacerbaient le problème.  Et comme maman, maintenant qu'ils 

ont été forcés de reconnaître qu'ils doivent changer ce qu'ils font, leur réponse tiède - de minuscules réductions 

de la TVA par-ci, des remboursements de la taxe d'habitation par-là - est trop faible, trop tardive, et semblera ne 



faire aucune différence. 

 

Tout comme maman aurait dû agir de manière radicale en passant deux, voire trois vitesses, pour avoir une 

chance d'atténuer ce qui se prépare, les gouvernements doivent modifier radicalement le système fiscal afin de 

réduire les droits et taxes sur les produits de première nécessité comme la nourriture, l'énergie et le carburant, et 

devront probablement renationaliser l'énergie et les transports.  Mais tout comme maman, ils ne le feront que 

lorsqu'il sera beaucoup trop tard. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'édition de gènes : Vous ne pouvez pas modifier le comportement 

parce que... 
Par Kurt Cobb, initialement publié par Resource Insights  12 juin 2022 

 
 

 
 

Des scientifiques pensaient pouvoir rendre les hamsters plus coopératifs en supprimant le gène d'un récepteur qui, 

lorsqu'il est activé par une hormone particulière produite par les hamsters, provoque une plus grande agressivité. 

En fait, ils ont immunisé les hamsters contre l'hormone favorisant l'agressivité, espérant que les hamsters 

deviendraient plus coopératifs. 

 

Mais c'est le contraire qui s'est produit. Les hamsters mâles et femelles porteurs du gène modifié sont devenus 

plus agressifs, beaucoup plus agressifs. 

 

Le raisonnement réductionniste qui a abouti à cette expérience pose plusieurs problèmes. Tout d'abord, le 

comportement est extrêmement complexe. Nous le décrivons et le définissons à l'aide de mots qui ont des 

significations multiples et ambiguës. Ces mots doivent être compris dans un contexte plus large. Et, même 

lorsqu'ils le sont, ces mots ne font qu'indiquer une signification dans notre environnement et notre 

expérience intérieure. Ils ne sont pas la chose elle-même. 
 

Cette leçon semble échapper à certains scientifiques lorsqu'ils utilisent des mots et pensent que ces mots ont un 

sens précis et clair, si précis qu'ils peuvent les associer un à un à des comportements et imaginer que des hormones 

spécifiques "gouvernent" ce comportement. En clair, les scientifiques ne comprennent pas qu'ils communiquent 

en utilisant des analogies qui ne peuvent jamais correspondre parfaitement à ce qu'ils décrivent. 

 

Deuxièmement, ils imaginent des relations de cause à effet linéaires, c'est-à-dire que A provoque B. Il n'est pas 

surprenant que le corps d'un animal soit un environnement, probablement mieux décrit par les principes de 

l'écologie que par ceux de la physique. Le corps (y compris le corps humain) est un système complexe qui ne 

comporte pas de processus distincts. Il s'agit d'un seul et même processus fonctionnant ensemble à l'intérieur du 

processus que nous appelons la biosphère, à l'intérieur du processus que nous appelons l'univers. 

 

Ce n'est pas que nous ne devrions jamais nous concentrer sur une bande étroite de perception ou d'expérience. 



C'est tout ce que nous pouvons faire. C'est que nous devrions reconnaître que c'est ce que nous faisons et que 

nous ne pourrons jamais définir définitivement un système en utilisant des relations de cause à effet. Ces 

relations ne sont que des concepts pratiques qui nous permettent de caractériser grossièrement les raisons pour 

lesquelles nous observons certains résultats statistiques. Mais elles ne constituent pas la réalité elle-même. 

 

Troisièmement, nous savons déjà qu'il n'existe pas de correspondance biunivoque entre les gènes et les caractères. 

On pourrait dire qu'il est incontestable que la couleur des yeux est un trait discret et clairement définissable. Les 

humains ont généralement des iris bleus, verts ou bruns. Bien sûr, il existe de nombreuses nuances de chaque 

couleur et des mélanges ; le brun et le vert donnent des yeux noisette. Mais ce trait et les autres "traits 

monogéniques" ne sont pas des traits que nous cherchons à manipuler chez les animaux, y compris chez nous. 

Nous voulons plutôt manipuler des traits complexes. Permettez-moi de citer un de mes articles précédents pour 

expliquer : 

 

    Une nouvelle compréhension du fonctionnement des gènes suggère que tous les gènes peuvent être 

impliqués dans des traits complexes. Appelé le modèle omnigénique, il postule qu'aucun ensemble de 

gènes n'est responsable des traits complexes que nous observons chez les animaux et les plantes. Certains 

gènes peuvent être plus importants que d'autres. Mais tous agissent de concert pour créer un caractère 

complexe. 

 

    Alors, qu'est-ce qu'un caractère complexe ? Voici une définition officielle : "Un caractère qui ne suit 

pas les schémas de l'hérédité mendélienne, qui est probablement dérivé de plusieurs gènes et qui présente 

une grande variété de phénotypes." Il s'avère qu'une grande partie de ce que nous voulons manipuler dans 

les génomes concerne des traits complexes. La maladie de Parkinson et le diabète sont liés à des traits 

complexes. Il n'y aura pas d'édition de ces traits dans le génome humain. 

 

Bien entendu, les scientifiques susmentionnés n'ont pas fait des expériences sur des hamsters parce qu'ils 

souhaitaient "améliorer" les hamsters. Ils expérimentaient dans le but d'"améliorer" les humains et les animaux 

dont ils dépendent pour leur alimentation et leurs fibres. Les humains expérimentent depuis longtemps la 

reproduction conventionnelle d'animaux et de plantes afin d'obtenir du bétail et des cultures présentant certaines 

caractéristiques souhaitées. Ce processus conventionnel imite plus facilement ce que fait la nature et consiste 

toujours à reproduire des organismes entiers entre eux, c'est-à-dire avec leur ADN intact. 

 

L'orgueil démesuré qui se cache derrière l'édition de gènes est à couper le souffle et met en évidence l'ignorance 

et les fantasmes de pouvoir de ceux qui en sont à l'origine. Et, bien sûr, une partie de cette recherche a pour but 

de gagner de l'argent en amenant un très grand nombre de personnes et d'industries à utiliser des plantes, des 

animaux et leurs produits ainsi créés. Mais, avant de poursuivre sur cette voie, nous devrions nous rappeler le 

dicton de l'écologiste Garrett Hardin concernant la base de la compréhension écologique : "Nous ne pouvons 

jamais nous contenter de faire une seule chose". Les gènes et leur interaction avec l'environnement sont beaucoup 

trop complexes pour que l'on puisse s'attendre à ce que leur modification produise exactement ce que nous 

attendons sans conséquences involontaires et éventuellement fâcheuses. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Notre civilisation se meurt d'idiotie 
umair haque 15 juin 2022  Medium.com 

Jean-Pierre : article vraiment faible de Umair Haque. Cet article a les défauts qu’il dénonce : peu 

réfléchit. Par exemple, quelle est la solution contre le covid ? 

 

Qu'arrive-t-il à une civilisation qui ne pense plus ? Voici ce qui arrive. 

 



 
 

Il y a une question qui me trotte dans la tête. Peut-on mourir... d'idiotie ? J'imagine que oui. On peut sauter de joie 

du pont le plus proche. Sourire joyeusement, mettre la tête dans un four et faire monter la température. Enfiler 

une cape de Superman, et s'avancer hardiment sur le trafic. Bien sûr, vous pouvez mourir d'idiotie. Et si vous 

voulez mon avis, c'est exactement ce qui semble arriver à... notre civilisation. 

 

Notre civilisation est prise dans un piège. J'en suis venu à l'appeler le Piège de l'Idiot. 

 

Nos institutions - et les classes intellectuelles qui les dirigent, et les masses qui les suivent - sont prises dans 

ce piège, et pour cette raison, nous le sommes tous. C'est un piège qui se resserre, encore et encore, jusqu'à ce 

qu'il devienne absurde. C'est comme ça. Il y a certaines tendances dans le monde. Les choses ne vont pas bien - 

socialement, économiquement, culturellement, écologiquement. Ces tendances sont toutes alarmantes. Ceux 

d'entre nous qui les mettent en garde sont traités d'"alarmistes". Par conséquent, aucune préparation réelle n'est 

faite et aucune action n'est entreprise. Il ne se passe pas grand-chose. 

 

Puis la catastrophe frappe. Économique, écologique, politique, sociale, culturelle. Et nos institutions sont 

paralysées, déconcertées. Nos dirigeants sont en état de choc. Nos classes intellectuelles restent abasourdies. 

Comment cela a-t-il pu arriver, demandent-ils ? Pourquoi personne... n'a tiré la sonnette d'alarme ? 

 

Pendant ce temps, les masses qui ont pris leurs repères lèvent les mains en signe de méfiance et de dégoût - et se 

tournent vers l'atavisme, de la superstition au fascisme, de l'autoritarisme à la religion fondamentaliste, au 

nationalisme et au-delà, cherchant un refuge dans un monde qui semble s'effondrer rapidement. 

 

Le Piège de l'Idiot. LOL, parce qu'à ce stade, on peut littéralement voir ses mâchoires à dents de requin se 

déployer, comme je l'ai dit, encore et encore, sans fin. Peut-être que vous voyez ce que je veux dire. Ou peut-être 

pas. Prenons quelques exemples, pour illustrer à quel point le piège dans lequel notre civilisation est prise est 

morbide et stupide. 

 

Avez-vous lu les nouvelles sur Covid récemment ? C'est terrible. Même les personnes souffrant de cas bénins de 

Covid risquent à long terme de graves problèmes cardiovasculaires et neurologiques. Ne vous fiez pas à moi, 



laissez-moi citer la science elle-même. 

 

"Alors que nous entrons dans la troisième année de la pandémie, il est de plus en plus clair que l'infection 

par le Covid-19 a un impact sur notre santé au-delà du stade aigu de la maladie. Plus de 40 % des 

survivants du Covid-19 dans le monde ont présenté des symptômes à plus long terme. Une nouvelle étude 

démontre que l'infection par le Covid-19 semble avoir un impact sur le risque d'événements 

cardiovasculaires jusqu'à 12 mois après l'infection, même chez les personnes qui n'ont pas été 

hospitalisées ou dont le cas était bénin. Les risques augmentaient indépendamment de l'âge, de la race, 

du sexe, de l'obésité, du tabagisme ou d'autres facteurs de risque de maladie cardiovasculaire. Nos 

comptages de cas en cours pourraient créer des générations de patients souffrant de problèmes 

cardiaques." 

 

Voici ce que l'un des scientifiques qui a réalisé l'étude avait à dire. 

 

"Je me suis lancé dans l'étude en supposant qu'il y aurait un certain risque, mais principalement chez les 

personnes atteintes d'une maladie très grave et devant être hospitalisées dans la phase aiguë de l'infection", a 

déclaré le co-auteur Ziyad Al-Aly, chef de la recherche et du développement du système de soins de santé de 

Saint-Louis du ministère américain des anciens combattants (VA) et épidémiologiste clinique à l'université 

Washington de Saint-Louis. 

 

Louis est épidémiologiste clinique à l'Université de Washington, St. Louis. "Il est non seulement surprenant, mais 

aussi très important, que le risque soit évident même chez les personnes [qui ont eu des infections bénignes]", 

déclare Al-Aly. "Ces cas constituent la grande majorité des infections au COVID - dans la population de l'étude, 

85 % des personnes diagnostiquées avec la maladie n'ont pas été hospitalisées. C'est ce qui fait qu'il s'agit 

probablement d'un grave problème de santé publique", ajoute-t-il. 

 

Mais la question est la suivante : est-ce que quelqu'un écoute ces gens ? On ne le dirait pas à voir la façon 

dont nos institutions traitent le Covid actuellement. On s'en moque, grâce à des médecins experts qui essaient 

de se faire un nom sur CNN. Toute notre politique de santé publique consiste maintenant à... laisser faire. 

 

Mais ce n'est que la partie émergée de l'iceberg. Une étude qui est sortie aujourd'hui ? 

 

"Attraper l'omicron ne protège pas les gens d'une future infection par la variante", a découvert l'Imperial College, 

et les scientifiques ont déclaré que cela expliquait pourquoi les cas restent obstinément élevés. 

 

Le professeur Danny Altmann, du département d'immunologie et d'inflammation de l'Imperial College, a déclaré 

: "Le message est un peu sombre. L'Omicron et ses variantes sont excellents pour percer, mais mauvais pour 

induire l'immunité, ce qui fait que nous avons des réinfections ad nauseam, et une main-d'œuvre fortement 

diminuée." 

 

...Chez les personnes triplement vaccinées et n'ayant pas eu d'infection préalable, une infection par Omicron a 

donné un coup de fouet immunitaire contre les variantes précédentes telles que alpha, bêta, gamma, delta et la 

souche ancestrale originale, mais pratiquement rien contre Omicron lui-même. 

 

Les personnes infectées lors de la première vague de la pandémie, puis à nouveau par l'omicron, n'ont pas non 

plus bénéficié d'un renforcement immunitaire, un effet que les chercheurs ont appelé "amortissement immunitaire 

hybride". 

 

Le professeur Rosemary Boyton, du département des maladies infectieuses de l'Impérial et auteur principal, a 

déclaré : "L'infection par l'omicron ne renforce pas l'immunité contre une réinfection ultérieure par l'omicron. 

 

"Il est à craindre que l'omicron puisse muter davantage en une souche plus pathogène ou devenir plus apte à 



surmonter la protection vaccinale." 

 

Désolé de citer longuement, mais c'est vraiment important pour que vous compreniez. Les scientifiques ont 

littéralement dû inventer un nouveau concept pour comprendre tout cela, pourquoi Omicron est réinfectieux - 

"amortissement immunitaire hybride". Réfléchissez-y une seconde. 

 

Maintenant, reliez ces trois points. 

 

Un virus qui cause des dommages à long terme aux principaux systèmes, du coeur et des poumons au cerveau et 

aux nerfs. Un virus que tout le monde peut attraper, encore et encore. Un virus que l'on laisse s'échapper. 

 

Une ville folle, non ? 

 

Mais le pire - du moins pour moi - c'est que, eh bien, c'est exactement ce dont j'ai parlé il y a des mois à ce stade. 

Nous l'avons tous fait, du moins ceux qui sont réfléchis et sains d'esprit. Cela fait des mois que nous avons 

commencé à voir les preuves qu'Omicron ne vous protégeait pas beaucoup contre l'augmentation d'Omicron - ces 

études ont commencé à sortir en hiver. Par conséquent, toute personne réfléchie a soulevé la question suivante : 

si ce virus cause des dommages à long terme et que nous pouvons tous l'attraper encore et encore... alors quoi ? 

Ne sommes-nous pas en train d'ouvrir la voie à la catastrophe ? Des générations de personnes dont l'espérance de 

vie est réduite, parce que contracter le Covid trois, cinq, sept fois est sûrement une recette pour un désastre ? 

 

C'est quelque chose que nous aurions pu et dû prévoir. Mais nous ne l'avons pas fait. Parce que nous avons 

oublié comment bien penser. 

 

Au lieu de cela, nos institutions ont adopté l'approche générale selon laquelle "Covid est terminé". C'était 

politiquement opportun et pratique - et il y avait suffisamment de ces terribles types d'aspirants médecins-

présentateurs prêts à ignorer la science au nom de la recherche de la célébrité pour donner un mince vernis de 

légitimité au fait de laisser le virus se déchaîner. Nous y voilà, un autre été, une autre vague. Seulement, nous 

savons maintenant qu'à chaque fois que le Covid frappe, nous causons des dommages à long terme aux gens de 

manière profonde et durable - créant ainsi une future crise de santé publique d'une ampleur historique. 

 

Mais qu'est-ce qu'on fait ? Nous détruisons l'avenir. Mais c'est comme ça que va le monde de nos jours, n'est-ce 

pas ? C'est ce que nous faisons maintenant. Ou du moins ce que nos institutions et nos dirigeants font pour nous. 

Pour nous. 

 

Laissez-moi vous donner un autre exemple. 

 

Lorsque le 6 janvier s'est produit - même dans les mois qui l'ont précédé - de quoi ai-je été averti ? De quoi 

discutions-nous - et étions-nous largement d'accord, ici même, dans notre petite communauté de personnes 

réfléchies et saines d'esprit ? Que c'était une série de tentatives de coup d'État - déjà. Des tentatives procédurales, 

des tentatives de coup d'État en douceur, destinées à attaquer la démocratie de l'intérieur - et si elles échouaient, 

un coup d'État en force allait être tenté, parce que, eh bien, c'est ce que font les fascistes. Le schéma de l'histoire 

ne pourrait être plus clair à cet égard : lorsque les coups d'État en douceur ne fonctionnent pas, les fanatiques se 

tournent vers les coups d'État en force. 

 

Et c'est exactement ce qui s'est passé. Mais vous souvenez-vous de la façon dont ceux d'entre nous qui ont 

prévenu de tout cela ont été accueillis ? Nous avons été écartés, marginalisés, minimisés. Vous connaissez le 

mot maintenant - "alarmiste". Ce schéma a persisté même après la tentative de coup d'État difficile. Faire couler 

le sang au Capitole ? Et pourtant, même les "médias libéraux" ont appelé ça une "émeute". 

 

Maintenant, nous avons la Commission du 6 janvier, et quelque chose de légèrement amusant s'est produit. La 

lecture de l'histoire par le Comité du 6 janvier n'est pas du côté de la fausse sobriété calme qui passe pour une 



"pensée sérieuse". Elle est du côté des alarmistes. Pas seulement un peu, mais mot pour mot. "Tentative de coup 

d'État", "conspiration", "plan sophistiqué", "crime" - c'est exactement ce que nous disions, à l'époque. Nous 

voulions dire vous, moi, des gens comme Sarah Kendzior ou Jared Sexton, toute personne un tant soit peu 

réfléchie et observatrice. Mais c'est exactement à ce moment-là que toutes les institutions, du journalisme à 

l'édition, nous fuyaient, effrayées - parce que nous étions les plus dangereux, les alarmistes. Pas les, vous savez, 

fascistes. 

 

LOL. C'est drôle, mais seulement d'une manière un peu idiote. Le Comité du 6 janvier ne se lit pas comme un 

article du New York Times ou de l'Atlantic de l'année dernière. Il se lit comme un de mes billets de blog, ou un 

tweet de Sarah. Et pourtant... nous sommes les alarmistes... qui sont plus dangereux que les fascistes ? Qui sont 

le vrai problème ici ? 

 

Donnez-moi une putain de pause déjà. 

 

Vous voyez ce que je veux dire par Piège à cons ? Pour moi, c'est ridicule à ce point, et je parie que ça l'est 

pour vous aussi. Pas besoin d'être un génie pour voir ce genre de choses venir. Le Covid. La tentative de 

coup d'état. Renverser une élection. Qu'un virus qui cause des dommages à long terme même dans des cas bénins... 

si tout le monde l'attrape trois, cinq, sept, une infinité de fois... ça va finir en désastre. 

 

Il suffit de réfléchir. 

 

Mais nos institutions et nos dirigeants ne pensent plus. Pas plus que les classes intellectuelles qui les 

soutiennent avec le mince vernis de légitimité qu'elles peuvent à peine conserver. 

 

Notre problème est que notre civilisation a oublié comment penser. 

 

Laissez-moi l'illustrer avec mon dernier exemple. 

 

Quelle chaleur fait-il là où vous êtes ? En Amérique, 100 millions de personnes sont sous avis de chaleur. L'Europe 

de l'Ouest, habituellement tempérée, est sous le coup d'une vague de chaleur - une autre. Elle s'étend de Londres 

à Barcelone. Pendant ce temps, les calottes glaciaires fondent. On murmure que les grands courants océaniques 

ralentissent. Bientôt, les méga-feux se rallumeront, et nous pourrons les voir de l'espace cette année aussi. 

 

Rien de tout cela n'est normal. Mais ce n'est pas non plus comme si personne ne l'avait prédit. Les 

climatologues nous ont mis en garde contre ce phénomène depuis près d'un demi-siècle. Un putain de demi-siècle. 

Qu'avons-nous fait à ce sujet ? 

 

Rien. Je suis sérieux. En termes macroéconomiques - qui sont les seuls qui comptent, vraiment ? Le CO2 a atteint 

des niveaux jamais vus depuis des millions d'années. Il continue d'augmenter. Nous avons peut-être "fait" quelque 

chose, quelques choses, mais cela n'a pas encore d'importance, parce que, eh bien, notre civilisation est encore en 

train de se faire bouillir vivante. Sur l'échelle de : "Avons-nous réellement fait quelque chose de significatif ou 

d'assez important pour arrêter cette tendance ruineuse", la réponse est : non, nous n'avons rien accompli du tout. 

 

Alors nous sommes là, à bouillir jusqu'à la mort sur une planète mourante. 

 

Et puis quoi encore ? J'ai bien l'intention de faire un jeu de mots. Satan doit bien rire. Ces idiots se font cuire 

vivants. Je n'ai même pas besoin de tenter ces idiots en enfer ! C'est... génial. Hé, Belzébuth, mon archidémon, 

viens par ici et tape m'en cinq, mon pote ! 

 

Nous avons oublié comment penser en tant que civilisation. Nous sommes dans un piège à imbéciles. Vous 

pouvez voir de vos propres yeux ce que sont vraiment toutes ces choses : le fascisme, les tentatives de coup d'État, 

un virus comme le Covid qui sévit, une planète qui se meurt. Mais nous ne faisons rien. 



 

Dans mes exemples, vous pourriez dire, eh bien, alors le Comité Jan 6 fait quelque chose. C'est le cas, et je ne 

négligerais jamais son travail historique. Et pourtant, c'est à Merrick Garland qu'il revient de faire vraiment 

quelque chose - poursuivre la tentative de coup d'État. J'utilise le Comité comme exemple pour montrer à quel 

point il est choquant de nos jours que les institutions fonctionnent. Tout le monde est un peu surpris que la 

commission fonctionne. Comme l'a dit un chroniqueur américain : "Je pensais que le J6C n'aurait pas d'importance 

- j'avais tort." 

 

Qu'est-ce que cela signifie pour une civilisation de penser ? Eh bien, considérez simplement ce qu'est la pensée. 

Ce n'est pas le déni. Ce n'est pas s'excuser de penser. Ce n'est pas prétendre que tout va s'arranger comme par 

magie. Ce n'est pas l'affreuse désignation de boucs émissaires à laquelle se livre aujourd'hui notre politique, 

grâce à l'extrême droite, ce ne sont pas les contes de fées des libéraux selon lesquels les marchés vont résoudre 

tous nos problèmes d'un coup de baguette magique, ce ne sont pas les jeux d'atavisme auxquels jouent les 

masses, Ce n'est pas la recherche de la gloire des négationnistes du docteur-pundit Covid ou la soif de pouvoir 

de tant de nos dirigeants ratés, et ce n'est pas le narcissisme-parce que je suis vide à l'intérieur et que je me sens 

petit, l'insatiable soif d'argent des milliardaires. 

 

Ce ne sont pas les films Marvel, ni les pronoms, ce n'est pas non plus quelle célébrité a fait quoi aujourd'hui, ce 

n'est pas quel Instafluencer s'est dénudé sur l'île de Sexy Pecs, ce n'est pas de me laisser aller à une université de 

la Ivy League pour que je puisse devenir banquier d'affaires, ce n'est pas la BS inutile qui se fait passer pour du 

"travail", ce n'est pas "si nous envoyons ces pauvres gens qui fuient la guerre et la famine et que nous n'aimons 

pas beaucoup dans, je ne sais pas, un endroit où personne ne veut aller - je sais, le Rwanda ! ! - notre ancien 

empire misérable et brisé se réparera de lui-même" et ce ne sont pas des démagogues qui déclenchent des 

guerres de mots sur Internet pour pouvoir brûler ce qu'il reste de nous. 

 

Rien de tout cela n'est une réflexion. Rien de tout cela. 

 

Penser c'est juste ça. Voir de ses propres yeux ce qui existe dans le monde. Réfléchir dessus, le 

contempler. Discerner les causes et les effets. Et si l'effet est maléfique, alors agir pour arrêter la cause. 

 

Ce n'est pas ce que nous faisons. Cette tâche la plus simple et la plus fondamentale de la civilisation. Penser. 

Dans tous les exemples que je vous ai donnés, qu'est-ce qui n'est pas fait ? Arrêter la cause qui produit un tel 

effet maléfique. Covid. "Le changement climatique" - plus exactement appelé la mort de notre planète. Sa saisie 

par des démagogues et des fascistes qui veulent s'en emparer avec violence. La façon dont la haine, la peur et la 

rage se répandent sur cette planète en grandes vagues pulsantes, un virus de l'autre cœur, le cœur intérieur, pas 

seulement le cœur cardiovasculaire, que Covid est occupé à détruire. 

 

Notre civilisation a des spasmes. Dans toutes les formes d'idiotie connues de l'humanité. Haine, rage, peur, 

ignorance, méchanceté, violence. C'est comme si nous nous autodétruisions parce que c'est le cas. 

 

Et cela, à son tour, est parce que nous ne pensons pas. 

 

S'il y a un travail que nous devons recommencer à faire, c'est bien celui-là. Parce que maintenant vous savez ce 

qui arrive quand les civilisations arrêtent de penser. C'est le cas. 
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Alors que les explications échouent - perturbations "temporaires" dues à l'épidémie de coronavirus, inflation 

"transitoire", difficultés "inattendues" causées par la guerre en Ukraine, et tout le reste - des faits concrets 

apparaissent, et peu d'entre eux sont acceptables. 

 

L'une de ces réalités désagréables est l'escalade des risques. Nous ne pouvons pas, par exemple, être sûrs qu'un 

recul relativement progressif des marchés financiers ne se transformera pas en une déroute automnale. Nous ne 

pouvons pas non plus supposer que certaines des économies occidentales les plus mal gérées réussiront, cette 

fois, à "s'en sortir". 

 

Une partie de cette situation difficile peut être quantifiée ici, et encadrée, à l'aide du modèle économique 

SEEDS. 

 

Mais il est tout aussi important de comprendre la nature profonde d'une situation de crise qui se déroule 

rapidement. 

 

La prospérité est en baisse, les difficultés sont aggravées par l'augmentation des coûts des produits de première 

nécessité, et ces tendances matérielles invalident deux hypothèses sur lesquelles les décideurs se sont appuyés 

jusqu'à présent. 

 

L'une de ces hypothèses erronées, bien sûr, est que nous pouvons obtenir des "résultats heureux" en utilisant des 

artifices fiscaux, monétaires et de crédit. 

 

L'autre hypothèse est celle selon laquelle un consensus économique, généralement qualifié de "libéral", peut 

prévaloir, par une sorte de triomphe de l'espoir sur la réalité. 

 

Nous - ou plutôt des millions de personnes dans l'ancien bloc soviétique, dans la Chine d'avant Deng et ailleurs 

- avons essayé le collectivisme extrême, et cela n'a pas marché. 

 

Mais cela ne nous donne qu'une réponse négative, dans le sens de ce qu'il ne faut pas faire, lorsque le 

libéralisme échoue. 

 

Une règle de trois 
 



Il existe une règle cardinale qui stipule que, si vous faites un discours ou une présentation, vous devez vous 

limiter à trois points principaux. 

 

Ces points peuvent être aussi simples ou aussi élaborés que vous le souhaitez, et que les circonstances l'exigent. 

 

Mais leur nombre ne doit pas dépasser trois. 

 

Sur la base de cette discipline utile, notre premier point doit être que la croissance antérieure de la prospérité 

matérielle s'est inversée. 

 

Le deuxième point est que les systèmes - y compris les systèmes financiers et politiques - ont été construits sur 

l'hypothèse contraire d'une "croissance à perpétuité". 

 

Notre troisième constat est que cette contradiction inhérente n'est pas comprise. 

 

Ce n'est pas parce qu'elle est difficile à saisir - en fait, ses fondements sont durs et évidents - mais parce que 

nous avons tendance à croire, non pas les faits et l'évidence, mais ce que nous voulons croire. 

 

Ensemble, ces points expliquent pourquoi nous sommes confrontés à des crises d'ajustement. 

 

Nous devons adapter notre système financier à une réalité post-croissance et adapter nos systèmes politiques à 

une situation dans laquelle il ne suffit plus de proposer au public des "lendemains qui chantent", en disant aux 

gens qu'ils seront tous mieux lotis à l'avenir s'ils gardent la foi en l'orthodoxie actuelle. 

 

De dures réalités 
 

Commençons par la réalité de la prospérité. L'économie moderne, vaste et complexe, a été construite sur une 

abondance d'énergie à faible coût provenant du charbon, du pétrole et du gaz naturel. Cette énergie fossile a déjà 

cessé d'être bon marché, et elle cesse maintenant d'être abondante. 

 

Dans les années 1950 et 1960, nous pensions avoir trouvé une solution de remplacement dans l'énergie 

nucléaire, qui allait être "trop bon marché pour être mesurée". Aujourd'hui, l'alternative consiste à dire que 

l'énergie toujours moins chère et plus abondante sera obtenue à partir de sources d'énergie renouvelables (ER), 

telles que l'énergie éolienne et solaire. 

 

Ce nouveau discours est encore moins plausible que le vieux discours sur le nucléaire, mais il comble le vide 

créé par TINAR ("There Is No Acceptable Reality"). 

 

Nous savons que l'argent n'a aucune valeur intrinsèque, mais qu'il n'a de valeur qu'en tant que "créance" sur 

l'économie "réelle" ou matérielle de l'énergie. 

 

Mais l'argent se distingue de la matière en nous donnant un arbitrage temporel - nous pouvons créer des 

créances monétaires maintenant, sur la base qu'elles seront honorées (par échange) dans le futur. 

 

L'investissement est intimement lié à l'arbitrage temporel de la monnaie. 

 

L'investissement a vu le jour dans les sociétés agraires, où une personne pouvait investir en renonçant à sa 

consommation actuelle pour une amélioration future. Au lieu de consommer maintenant toute la récolte 

d'aujourd'hui (ou ses équivalents achetés par échange), un agriculteur pouvait échanger une partie de sa 

consommation actuelle contre un actif (peut-être une grange ou une charrue) qui augmenterait sa prospérité 

dans le futur. 

 



Le principe de l'investissement est, et a toujours été, de faire des sacrifices maintenant en échange d'une plus 

grande prospérité à une date ultérieure. 

 

Aujourd'hui, la plupart d'entre nous ne sont pas des agriculteurs, des meuniers ou des boulangers, capables de 

renoncer à leur consommation actuelle de pain ou de bière pour un avenir meilleur fondé sur des 

immobilisations améliorant l'efficacité comme les granges et les charrues. 

 

Notre version de l'investissement est financiarisée et implique l'échange de la consommation actuelle contre des 

retours sur le capital accumulé à une date ultérieure. Mais "plus tard" doit signifier "plus grand" pour que ce 

processus fonctionne. 

 

L'épargnant prête de l'argent en partant du principe que le rendement de l'emprunteur sera supérieur à ce qui a 

été prêté aujourd'hui. L'investisseur dans une entreprise est motivé par l'hypothèse que la valeur de l'entreprise, 

et donc de son investissement dans celle-ci, augmentera avec le temps. 

 

Toute une science a été construite autour de ce processus d'arbitrage temporel, et comprend les "taux de 

rendement", la "valeur temporelle de l'argent", et la relation entre "risque et rendement". 

 

Malheureusement, tout cela dépend en fin de compte de la croissance. Si une personne prête 1 000 dollars 

aujourd'hui pour recevoir 1 100 dollars plus tard, l'emprunteur doit améliorer sa situation en faisant travailler 

son argent. Pour que l'investisseur récupère plus que ce qu'il a investi dans une entreprise, celle-ci doit se 

développer.     

 

Il existe des exceptions à cette règle, quelles que soient les conditions. Un emprunteur ou un entrepreneur peut 

échouer même dans des conditions de croissance favorables. Certains prêteurs et investisseurs peuvent faire des 

bénéfices même si l'économie a, comme maintenant, commencé à se contracter. 

 

En effet, il s'agit maintenant de déterminer quels secteurs se développeront même si l'économie dans son 

ensemble se réduit. 

 

Mais il faut une croissance générale pour que la majorité des prêteurs et des investisseurs en profitent. 

 

Nécessité et discrétion 
 

Après les raisons énergétiques de l'inversion de la croissance, et la dépendance de l'investissement à la 

croissance, l'étape suivante dans une progression logique est la hiérarchie des besoins. 

 

Quelles que soient les ressources de l'individu ou du ménage, ce sont les nécessités qui font appel en premier à 

ces ressources. 

 

Une personne ou une famille dépense d'abord pour les choses indispensables, dont la nourriture, l'eau, le 

logement, les déplacements nécessaires et l'énergie domestique. Ce n'est qu'une fois ces besoins essentiels 

satisfaits que les ressources restantes peuvent être allouées à des formes de consommation discrétionnaires (non 

essentielles), qui peuvent être des vacances, une sortie au restaurant ou un nouveau gadget. 

 

La consommation discrétionnaire est donc un résidu, c'est-à-dire un chiffre obtenu par la relation entre deux 

facteurs primaires, qui sont dans ce cas la prospérité et la nécessité. 

 

Les résidus, par nature, ont un effet de levier, car ils sont affectés par les changements de plus d'un facteur 

primaire. 

 

Une ère d'énergie abondante et peu coûteuse a appliqué un effet de levier positif à la partie discrétionnaire de 



l'équation. L'énergie bon marché a fait augmenter la prospérité tout en maintenant le coût des produits de 

première nécessité à un niveau bas. 

 

Aujourd'hui, cependant, la hausse des coûts de l'énergie a transformé cette situation en un effet de levier négatif, 

la prospérité diminuant alors que les coûts des produits de première nécessité augmentent. 

 

À titre d'exemple, le SEEDS indique que, si la prospérité britannique par habitant a diminué d'un pourcentage 

relativement raisonnable de 10 % en termes réels entre 2004 et 2021, le coût des produits de première nécessité 

a augmenté d'environ 18 %, toujours en termes réels, au cours de la même période. L'effet de levier a eu pour 

effet de réduire de 15 % l'accessibilité de la consommation discrétionnaire. 

 

Cela soulève deux problèmes particuliers. 

 

Premièrement, la contraction de la consommation discrétionnaire n'est pas agréable, en particulier pour 

quiconque s'est laissé dire que la prospérité discrétionnaire est censée continuer à augmenter au fil du temps. 

 

Essayer, tant individuellement que collectivement, d'inverser cette tendance - d'augmenter la consommation 

discrétionnaire, même si la prospérité discrétionnaire diminue - aggrave l'endettement, exacerbe simultanément 

l'insécurité et alimente le mécontentement partout où il semble qu'une minorité privilégiée bénéficie d'une 

prospérité discrétionnaire accrue. 

 

Les promesses peuvent rapidement se transformer en attentes, et les attentes en sentiment de droit. L'échec des 

promesses, la déception des attentes et la négation des droits supposés peuvent conduire directement au 

ressentiment.    

 

Le deuxième problème est que ces tendances négatives s'accélèrent, aggravant les effets de l'effet de levier 

négatif. Après avoir diminué de 15 % sur une période de dix-sept ans, la prospérité discrétionnaire des 

Britanniques par habitant devrait encore se contracter de 35 % au cours de la prochaine décennie.     

 

L'argent et la politique 
 

Lorsque nous appliquons ces tendances simples (bien que malvenues) aux systèmes financiers et politiques, 

nous mettons en évidence des pressions auxquelles très peu de gens semblent préparés. 

 

La première de ces pressions est financière, et nous pouvons tirer deux conclusions de ce qui précède. 

 

L'une d'entre elles est l'arbitrage temporel, qui, pour les besoins actuels, signifie qu'une futurité - un ensemble 

d'attentes partagées pour l'avenir - est incorporée au système financier. L'autre est l'effet de levier négatif de la 

contraction discrétionnaire.    

 

Selon la définition que l'on donne au mot "essentiel" - qui varie à la fois géographiquement et dans le temps - 

environ 60 % de l'activité économique de l'économie occidentale moderne est discrétionnaire. 

 

Cela signifie qu'environ 60 % (et probablement plus) de la valorisation des actions, et de l'encours des prêts, 

dépendent d'une prospective positive dans la mesure où elle affecte les perspectives discrétionnaires. 

 

En d'autres termes, si l'attente consensuelle d'une expansion discrétionnaire devait se transformer en une 

réalisation de contraction discrétionnaire, le système financier serait confronté à des pressions sans précédent 

dans l'ère industrielle. 

 

Dans l'administration, l'équivalent du futur est l'attente, ce qui signifie que les gens s'attendent - et ont été 

amenés à s'attendre - à une amélioration continue de leurs circonstances matérielles au fil du temps. 



 

Le "libéralisme" économique est particulièrement menacé parce qu'il est fondé sur une affirmation, que l'on 

pourrait qualifier de promesse, selon laquelle la prospérité dont jouissent les plus fortunés dans le présent sera, 

au fil du temps, partagée par tous les autres. 

 

Historiquement, cette promesse a été confirmée dans une certaine mesure. Dans les années 1950, seuls les plus 

riches pouvaient se permettre de posséder une voiture ou de partir en vacances à l'étranger. La croissance des 

années suivantes a permis de faire passer la possession d'une voiture et les voyages à l'étranger de quelques 

milliers à quelques millions. 

 

Les libéraux du marché ont toujours été en mesure d'affirmer, avec une justification considérable, que ces 

progrès n'auraient pas eu lieu sous un système marxiste-léniniste - comme quelqu'un l'a dit un jour à propos de 

l'Amérique, "si nous sommes si affreux, nous sommes si mauvais, allez essayer la vie nocturne à Leningrad". 

Comme l'a dit un jeune citoyen de la Tchécoslovaquie communiste, "je ne veux pas être capitaliste, je veux 

juste vivre comme tel".   

 

Malheureusement, cela lie les fortunes du libéralisme économique à une continuité de la croissance. Si la 

majorité doit un jour se rendre compte que, loin d'aspirer à l'avenir aux niveaux de vie dont jouissent 

aujourd'hui les nantis, ses propres conditions de vie vont se détériorer, un nouveau système sera nécessaire. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

 Gaz : Moscou réduit de 40 % les livraisons à l’Europe via Nord 

Stream 
Par SudOuest.fr avec AFP Publié le 14/06/2022 

  

 
Gazprom a interrompu ses livraisons de gaz à plusieurs clients européens (Danemark, Pays-Bas) ayant refusé 

de payer en roubles. © Crédit photo : AFP 

 

Malgré l’intervention militaire russe en Ukraine, l’Allemagne continue d’importer près de 35 % de son gaz 

depuis la Russie, même si cette proportion était de 55 % avant février 
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Le géant russe Gazprom a annoncé mardi baisser de plus de 40 % sa capacité quotidienne de livraison de gaz 

vers l’Allemagne via le gazoduc Nord Stream, des équipements nécessaires n’ayant pas été livrés par le groupe 

allemand Siemens. 

« Les livraisons de gaz via le gazoduc Nord Stream ne peuvent être assurées que jusqu’à un volume de 

100 millions de m³ de gaz par jour au lieu des 167 millions de m³ par jour prévus », a indiqué le groupe dans un 

communiqué publié sur la messagerie Telegram. 

En raison, entre autres, de l’absence de compresseurs Siemens, « seules trois unités de compression de gaz 

peuvent actuellement être utilisées » à la station de compression de « Portovaïa », près de la ville de Vyborg 

dans la région de Léningrad (nord-ouest de la Russie), où se fait le remplissage de Nord Stream. 

Siemens n’a pas voulu « faire de commentaire pour le moment » sur cette question, précisant toutefois être « en 

train de clarifier la situation, si et comment cela concerne (notre) entreprise ». 

Malgré cette chute des livraisons, le gouvernement allemand a assuré mardi que « la sécurité de 

l’approvisionnement (était) toujours garantie » pour le pays, selon un porte-parole du ministère de l’Économie. 

Et malgré l’intervention militaire en Ukraine, le pays continue d’importer près de 35 % de son gaz depuis la 

Russie, même si cette proportion était de 55 % avant février. 

 

Payer en roubles 

https://www.sudouest.fr/economie/energie/energie-gaz-petrole-les-europeens-cherchent-desesperement-a-couper-le-fil-russe-10800047.php
https://www.sudouest.fr/economie/energie/gazoduc-nord-stream-2-un-piteux-epilogue-pour-les-choix-energetiques-allemands-9474351.php


Les exportations de gaz russe vers l’Europe sont en baisse constante depuis le début des sanctions contre la 

Russie. 

Gazprom a interrompu ses livraisons de gaz à plusieurs clients européens (Danemark, Pays-Bas) ayant refusé de 

payer en roubles. 

En réplique aux sanctions imposées par l’Union européenne à la suite de l’offensive russe en Ukraine, le 

président russe Vladimir Poutine a réclamé que les acheteurs de gaz russe de pays « inamicaux » payent en 

roubles depuis des comptes en Russie sous peine d’être privés d’approvisionnement, en dépit de contrats 

prévoyant des paiements en euros ou en dollars. 

Or, un certain nombre de clients européens ont refusé. Le gazoduc Nord Stream 1 livre du gaz russe à 

l’Allemagne via la mer Baltique, sur deux tronçons de 1 224 kilomètres chacun. 

Il avait été mis en service en 2012, après avoir coûté près de 7,4 milliards d’euros d’investissement. 

L’ex-chancelier allemand Gerhard Schröder avait été l’un des principaux architectes de ce projet, seul pipeline 

reliant directement l’Allemagne et la Russie, sans passer par un pays de transit. 

Selon les données de la société d’exploitation du pipeline, 59,2 milliards de mètres cubes de gaz naturel ont été 

exportés de Russie vers l’Europe par Nord Stream en 2021. 

Le deuxième gazoduc de ce système, Nord Stream 2, est mort-né : très controversé en Europe, il avait été 

achevé mais attendait le feu vert du régulateur allemand pour être mis en service, avant que le début de 

l’offensive russe en Ukraine ne signe son arrêt de mort. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le gaz des marais 
Par James Howard Kunstler – Le 3 juin 2022 – Source kunstler.com 

 

Lundi, Michael Sussmann a été relâché comme une écrevisse de petite taille dans les eaux fétides du marais 

de Washington par un jury de ses pairs – c’est-à-dire ses collègues contributeurs du DNC – malgré les 

preuves irréfutables de sa culpabilité. L’avocat spécial John Durham a pris la défaite avec une équanimité 

https://www.sudouest.fr/international/europe/allemagne/guerre-en-ukraine-l-ex-chancelier-allemand-schroeder-proche-de-poutine-prive-d-une-partie-de-ses-avantages-10983729.php
file:///D:/17%20JUIN%202022%20-%20(6).docx%23_top
https://kunstler.com/clusterfuck-nation/swamp-gas/


stoïque, ce qui a conduit certains à soupçonner qu’il participait à une nouvelle humiliation rituelle pour le 

groupe d’Américains qui pourraient se qualifier de « nous, les non fous ». 

L’issue du procès soulève une série de questions sur la mission de M. Durham, son intégrité, l’aptitude des 

tribunaux fédéraux et les relations de notre pays avec certains principes assez importants comme la vérité et la 

justice. Pourquoi ? Parce que l’affaire RussiaGate en question a révélé une pourriture gangreneuse qui tue sans 

remords l’Amérique dans son corps et dans son âme – si vous vous souciez de ces choses. 

Il est assez évident que M. Durham savait depuis le début que le procès Sussmann serait un jeu à faible 

pourcentage en termes d’obtention d’une condamnation. La loi stipule que les crimes fédéraux doivent être jugés 

dans le district où ils ont été commis, et le tribunal fédéral de district de DC est effectivement une garde 

prétorienne pour l’officialité dirigeante. Les ennemis de ce qu’on appelle l’État profond, comme le général Flynn, 

sont cruellement punis et ruinés par des artifices de procédure ; les garçons de courses de l’État profond, comme 

Kevin Clinesmith et Michael Sussmann, n’ont qu’à montrer leur carte « sortez de prison » et retourner à la vie. 

Pourtant, M. Durham a pris la peine de porter l’affaire devant les tribunaux, alors… pourquoi ? 

Certains pourraient dire qu’il devait faire quelque chose pour justifier les années qu’il a passées à enquêter sur les 

origines du RussiaGate. Pendant ce temps, de nombreux livres ont été écrits, exposant les faits très précis de la 

criminalité parmi un grand nombre de personnages de notre gouvernement. Ce qui s’est passé au cours de la 

campagne du RussiaGate, qui a duré des années, a laissé une matrice de traces de bave, de la Maison Blanche aux 

tribunaux de la FISA, au septième étage du bâtiment du FBI, à la CIA, au ministère de la Défense, au département 

d’État, au Congrès, et aux avant-postes marécageux dans des pays étrangers où des créatures chimériques comme 

Josef Mifsud et Stefan Halper s’agitaient dans la boue et l’obscurité sur des missions louches. Avec tous ces petits 

et gros poissons à ferrer, tout ce qu’il a pu trouver, c’est Clinesmith et Sussmann, deux petits poissons ? 

Supposons que John Durham se soucie réellement de son amour-propre et de sa réputation. Allons un peu plus 

loin et supposons qu’il se soucie de ce qui est arrivé à notre pays ces derniers temps – une reddition ignoble à 

l’anarchie et à la folie collective générée par le non-respect officiel de la vérité – c’est-à-dire de la réalité. Quel 

est son jeu ? A-t-il un jeu ? Certains observateurs avisés insistent sur le fait que, pendant toute cette période, M. 

Durham a été autant un outil que tous les autres personnages de ce vaste opéra de méchanceté historique. C’est 

peut-être le cas. 

Parmi les nombreux obstacles auxquels il a été confronté pour traduire en justice les véritables auteurs du 

RussiaGate, il y avait le fait que le délai de prescription avait expiré pour certains de leurs crimes présumés, 

comme le mensonge des hauts responsables du FBI James Comey, Andrew McCabe et Rod Rosenstein au 

Congrès. Le délai de prescription est beaucoup moins clair concernant les accusations de conspiration séditieuse, 

c’est-à-dire pour « renverser le gouvernement… et empêcher, entraver ou retarder l’exécution de toute loi des 

États-Unis »… etc. On pourrait arguer que le RussiaGate consistait exactement à renverser le chef de l’exécutif 

et à tenter ensuite de le dissimuler. 

Une chose est sûre : une partie importante de l’opinion publique américaine n’est pas satisfaite que les 

personnalités impliquées dans tous ces méfaits n’aient toujours pas été soumises à un examen formel de leurs 

actes, un procès devant un tribunal fédéral étant le type de test le plus décisif. Pourtant, M. Durham continue, 

avec le procès à venir d’un autre petit poisson en apparence, Igor Danchenko, alias la « sous-source » du fameux 

dossier de Christopher Steele qui a été utilisé pour justifier le harcèlement juridique de M. Trump depuis le milieu 

de sa campagne présidentielle de 2016 jusqu’en avril 2019, lorsque Robert Mueller a publié son rapport vide de 

charges. 

Est-ce que cela s’arrête à Danchenko ? Considérez aussi que John Durham en sait beaucoup plus sur toute cette 

affaire, et cela pourrait inclure des choses que nous ne savons pas. Est-il limité par l’hostilité manifeste du 

procureur général Merrick Garland ? Peut-il ou veut-il continuer malgré cela ? S’il ne peut plus porter d’affaires 

devant les tribunaux en raison des limites de portée imposées à sa mission initiale par l’ancien AG Barr, publiera-



t-il un rapport présentant au moins les affaires qu’il ne peut pas porter devant les tribunaux ? Tout ceci nous 

ramène à l’amour-propre de John Durham et à l’intérêt qu’il porte à son pays. 

Comme l’a rapporté Margot Cleveland au Federalist, la principale cible du RussiaGate, M. Trump, a intenté une 

action civile dans l’État de Floride contre Hillary Clinton, la campagne Clinton, le Comité national démocrate, le 

cabinet d’avocats Perkins Coie et les avocats Marc Elias et M. Sussmann en vertu de la Racketeer Influenced and 

Corrupt Organizations Act, mieux connue sous le nom de « RICO ». (Le Congrès a adopté une loi permettant aux 

personnes lésées par des violations de la RICO d’intenter une action en dommages et intérêts). Ces questions, 

elles aussi, sont soumises à un délai de prescription de quatre ans basé sur le moment exact où le plaignant (M. 

Trump) doit avoir eu connaissance de son préjudice, soit au plus tard en 2018, lorsque le député Devin Nunes, 

président de la commission des renseignements de la Chambre des représentants, a publié un mémo détaillant le 

rôle de la campagne Clinton dans l’absurdité du dossier Steele. Par conséquent, le procès pourrait être une 

coûteuse perte de temps et d’efforts, alors pourquoi l’intente-t-il ? 

Tout cela n’a rien à voir avec le sentiment exorbitant de futilité auquel nous, les non-insensibles, avons été soumis 

dans une cavalcade supplémentaire d’abus de la part de notre gouvernement depuis le RussiaGate, à savoir les 

insultes colossales et les manipulations de l’esprit de l’opération Covid-19. Et maintenant, nous sommes obligés 

d’assister à la démolition délibérée de l’économie américaine par un régime manifestement incompétent et installé 

de manière suspecte derrière la figure de proue connue sous le nom de « Président Joe Biden ». C’est sûr que ça 

va finir plus mal que mal. 

▲ RETOUR ▲ 

 

.La vie est terrible en ce moment - et c'est normal de l'admettre 
Umair Haque   13 juin 2022 

 

Si vous vous réveillez en pensant "Je n'en peux plus", je suis là pour vous dire que vous n'êtes pas le seul. 

 

 
Crédit image : @reaghanhunt sur Twitter 

 

Vous voulez connaître un secret ? 

 

Il y a des jours où j'ai juste envie de crier : "Je n'en peux plus." C'est le cas la plupart du temps, ces derniers 

temps. C'est comme ça depuis, quoi, les deux dernières années ? Plus longtemps ? Ça a été une période de 

meurtrissures, de coups. Pandémie. Changement climatique. Et maintenant la stagflation. 

 

Je n'en peux plus. 

 

La vie semble fausse ces jours-ci. Vous avez remarqué ? Surtout en Amérique. Laissez-moi essayer de le résumer 

avec une petite histoire. J'ai un ami. Un pauvre, noble bâtard, juste un gars honnête faisant un travail honnête. Il 



a reçu une facture sortie de nulle part. Une facture à cinq chiffres. Son coeur s'est arrêté. Il a perdu toutes ses 

économies. Il essayait d'acheter une maison, de fonder une famille. Et c'est parti. La facture était pour... rien. Juste 

une de ces factures aléatoires que vous recevez en Amérique où ils essaient de vous avoir. Vous escroquer, vous 

exploiter, vous tromper, vous voler - parce qu'ils le peuvent. Qui sont-ils ? Eh bien, tous ceux qui ne sont pas des 

gens ordinaires. Des sociétés, des États, des hôpitaux, des universités, des institutions. 

 

Ce pauvre type, mon vieil ami ? Il est démoralisé. Ses rêves de maison et de famille s'envolent... pour encore un 

an, deux ans, cinq ans. Il a l'impression que sa vie ne peut jamais vraiment commencer. Il a l'impression que sa 

vie ne fait qu'empirer. 

 

C'est pourquoi la vie est si mauvaise. 

 

C'est le sentiment de mobilité descendante. L'expérience vécue de celle-ci. L'anxiété, le désespoir, 

l'engourdissement, le choc lorsque vous recevez une facture aléatoire que vous allez devoir payer pendant encore 

un an ou cinq. Encore et encore. Cette expérience - cette injustice, cet engourdissement - est ce qu'est une société 

mobile vers le bas. Ce n'est pas un endroit heureux - mais les sociétés devraient être des endroits heureux. 

L'objectif de la société et des institutions devrait être de maximiser le bonheur. Au lieu de cela, on a si souvent 

l'impression qu'elles sont devenues un moyen de maximiser la misère. 

 

Vous sentez-vous comme ça ? Comme si... ça ne faisait qu'empirer ? Revenons à mon ami. Un type honnête. 

Travail honnête. Travailleur acharné. Et pourtant, plus il respecte les règles, plus il trouve ça difficile. Plus il est 

exploité, baisé, trompé. C'est fou, non ? 

 

Mais qui n'a pas ce sentiment ? Je sais qu'il y aura deux types dans les commentaires qui diront "ça ne m'est 

jamais arrivé", mais ils ne sont pas représentatifs - ce sont des exceptions, et ils ont généralement été privilégiés 

d'une certaine manière au départ. Ce sentiment, d'une société mobile vers le bas, est le sentiment du moment. 

Ou cet ensemble de sentiments. C'est pourquoi l'anxiété, les dépressions et la colère explosent, pourquoi les 

suicides sont endémiques, surtout chez les fermiers ou les hommes de la classe ouvrière, pourquoi le désespoir 

est une pierre de touche culturelle maintenant. 

 

Maximiser la misère. Cela semble être la raison d'être de notre société à ce stade. Hé, est-ce que je peux vous 

exploiter, vous tromper, vous escroquer, vous avoir d'une manière ou d'une autre ? Je peux prendre votre argent 

? Puis-je prendre votre estime de soi, votre sens de la vie, votre fierté, puis-je écraser votre esprit, et le remplacer 

par une peur bleue et le sentiment d'être vraiment, vraiment petit ? 

 

Démoralisé. 

 

C'est le sentiment d'une société mobile vers le bas, et vous pouvez littéralement le sentir partout. De la façon dont 

les Zoomers semblent s'être engourdis, comme une sorte de mécanisme de défense. A l'apathie et à la résignation 

que rencontre la politique. A la façon dont la culture est une évasion géante maintenant, au lieu d'une recherche 

de sens. On peut le voir dans les statistiques économiques incroyablement sombres, qui disent des choses folles, 

folles comme "les milliardaires se sont tellement enrichis pendant la pandémie qu'ils auraient pu mettre fin à la 

faim dans le monde plusieurs fois - mais tous les autres s'appauvrissent, à la vitesse de la lumière." 

 

Je n'en peux plus. J'ai juste envie de partir et de me cacher. Je n'arrive pas à sortir de sous les couvertures 

aujourd'hui. Rien ne va plus. Tout semble mauvais. Tout semble s'être ligué contre moi. Ça ne s'améliorera jamais. 

 

C'est la démoralisation. Et elle a balayé nos sociétés comme un tsunami. Comment les gens se sentent-ils vraiment 

de nos jours ? Ils ne se sentent pas bien. Confiants. Assurés. Optimistes. Ils se sentent... sans valeur. Défaites. 

Impuissants et désespérés. Traumatisés et fatigués. 

 

Je n'en peux plus. Je n'en peux plus financièrement - comment vais-je pouvoir joindre les deux bouts ? Je n'en 



peux plus sur le plan économique - on a beau travailler dur, rien ne semble changer. Je ne peux pas le supporter 

culturellement - rien, personne ne semble m'aider, m'assister, être là pour moi. Je ne peux pas le supporter 

socialement - cette société entière semble être contre moi. 

 

C'est comme la loi de la jungle là dehors. 

 

La vie est devenue prédatrice. C'est le problème central de la vie américaine. 

 

Revenons à mon pauvre ami. Ils lui ont envoyé cette énorme facture juste parce qu'ils le pouvaient. Elles savent 

- les institutions qui envoient ces factures, toutes les institutions qui le font - que beaucoup de gens vont 

simplement, par pure terreur et crainte, les payer. Seules les personnes relativement riches engageront des avocats, 

et négocieront, ou feront effacer tout le gâchis, parce qu'il n'y avait rien de réel au départ. 

 

C'est une institution prédatrice. Mais quelle institution ne l'est pas à ce stade ? Les entreprises versent aux PDG 

des sommes faramineuses, tandis que le citoyen moyen se retrouve dans les mâchoires impitoyables de la 

stagflation. Les banques sont renflouées comme une horloge tous les dix ou quinze ans environ - tandis que les 

fonds spéculatifs "pillent" les économies des gens. Les gouvernements sont largement paralysés par la panoplie 

stupéfiante de catastrophes auxquelles nous sommes tous confrontés, du changement climatique à l'extinction 

massive en passant par les économies défaillantes. Toutes ces institutions deviennent des prédateurs. 

 

Le rôle des institutions n'est pas de s'attaquer aux gens. Il ne s'agit pas de trouver une sorte de faiblesse ou de 

vulnérabilité à exploiter. C'est de protéger les gens et de les mettre à l'abri de toute vulnérabilité. À quand remonte 

la dernière fois où vous avez eu l'impression que nos institutions faisaient vraiment cela ? Regardez la façon dont 

les enfants se font faucher à l'école. La façon dont les jeunes ne pourront jamais se permettre de prendre leur 

retraite. La façon dont les personnes âgées font des quarts de travail au salaire minimum. Regardez bien les taux 

de fécondité qui s'effondrent, parce que le simple fait de fonder une famille - comme c'est le cas pour mon ami - 

devient un luxe. 

 

Le travail des institutions n'est pas de s'attaquer aux gens - et de maximiser la misère. Mais c'est là où nous 

sommes. C'est ce que font nos institutions. Les gens ne sont pas malheureux parce que, je ne sais pas, une célébrité 

est morte. Les gens sont malheureux parce que les choses ne fonctionnent pas. "Les choses ne marchent pas" est 

une tournure de phrase désinvolte, c'est en fait un euphémisme. Ce n'est pas seulement que les choses "ne 

marchent pas", c'est que les institutions sabotent activement le bonheur, la prospérité, le sens, le but et tout le 

reste, choisissant plutôt de s'attaquer aux gens. 

 

Et la vie est devenue cette chose sinistre en conséquence - un concours brutal qui semble impossible à gagner, 

parce que, bien sûr, il l'est. Les seuls gagnants ici, ça devrait être clair maintenant, sont les milliardaires et les 

méga-entités qu'ils possèdent. Le reste de la société est juste remplaçable, jetable, quelque chose à mâcher dans 

la quête du profit maximum. 

 

Que se passe-t-il lorsque les institutions deviennent prédatrices ? Eh bien, les gens s'appauvrissent, ce qui est 

exactement ce qui se passe actuellement dans toutes les sociétés - c'est ce qu'est vraiment la stagflation, et dans 

de nombreuses sociétés, comme l'Amérique et la Grande-Bretagne, elle dure depuis plus longtemps que cette 

vague. Et comme les gens ne se sentent pas seulement déçus par leurs institutions, mais aussi trahis par elles, la 

société subit un effondrement catastrophique de la confiance. Vous pouvez le voir de manière plus aiguë en 

Amérique et en Grande-Bretagne. En Amérique, le fanatisme est devenu endémique - c'est un autre mot pour 

désigner une rupture de confiance. En Grande-Bretagne, une sorte de nationalisme tragicomique s'est installé. 

Lorsque la confiance disparaît, les gens se tournent vers ces vieilles fictions - superstitions, boucs émissaires, 

autoritarisme. 

 

Parce que tout ce qui reste dans une société prédatrice est de chercher la sécurité. Tous ces cancers qui se 

développent actuellement dans nos sociétés, la superstition, le bouc émissaire, le fanatisme, l'autoritarisme, sont 



des formes de fuite vers la sécurité. Peut-être que cet homme fort me protégera. Peut-être que cette superstition 

le fera. Si j'attaque ces types, ces boucs émissaires, je serai peut-être enfin en sécurité. La fuite vers la sécurité est 

une caractéristique des sociétés prédatrices - c'est ainsi que les démocraties s'effondrent, et c'est la grande tendance 

politique de notre époque. Mais la démocratie s'effondre précisément parce que les institutions sont devenues 

prédatrices. Parce que la confiance a disparu, la communauté n'est plus qu'un lointain souvenir, le sentiment de 

confiance et d'optimisme n'est même plus un souvenir - et tout ce qui reste, c'est ce terrible sentiment de 

démoralisation, rampant et sans fin. 

 

La situation ne s'améliorera jamais. 

 

Vous ne vous sentez peut-être pas comme ça. Je ne le sais pas. Ou peut-être que si. Ce que je présume, cependant, 

c'est que nos sociétés sont en train d'exploser avec ce sentiment. Elles se déchirent aux coutures avec ça. Je n'en 

peux plus. Pas financièrement, pas économiquement, pas socialement, pas culturellement. Tout le monde et tout 

semble être contre moi. Seuls les forts survivent, et les faibles périssent. Comment vais-je survivre ? Mon Dieu, 

j'ai mal. 

 

Et quand les gens se démoralisent, ils se démoralisent. Leurs centres et leurs noyaux moraux cessent de 

fonctionner. Seuls les forts survivent, et les faibles périssent ? Je dois devenir impitoyable, rusé, cruel. Je dois 

apprendre à être un couteau. Pas un levier, pas une main ouverte. Un poing fermé. Dans la bataille acharnée pour 

l'auto-préservation, les grandes vertus - l'empathie, la grâce, la vérité, la connaissance - deviennent toutes elles-

mêmes des luxes inutiles et des indulgences inabordables. 

 

Voilà où nous en sommes. Dites-moi que vous ne vous sentez pas comme ça aussi. Certains jours. La plupart du 

temps. Je n'en peux plus. 

 

Tu n'es pas seul, mon ami. Je pense que nous nous sentons tous comme ça ces jours-ci. Et peut-être que le fait de 

l'admettre est un petit début vers un nouveau voyage, que nous devons tous faire. Parce que tu sais quoi ? Ce 

sentiment est juste. Si on ne change pas les choses, est-ce qu'on peut penser qu'elles vont s'améliorer d'elles-

mêmes ? 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Bye-bye, université ! Comment quitter la recherche et être 

parfaitement heureux 
Ugo Bardi Lundi 13 juin 2022 
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Imaginez un campus universitaire vu depuis un drone. Zoomez sur l'un des bâtiments. Là, imaginez une 

silhouette humaine qui en sort en courant, en hurlant tout en se tenant la tête avec les mains. Imaginez qu'il 

court, court, sort en trombe par la porte du campus, puis disparaît dans le brouillard, toujours en courant à 

toute vitesse et en criant. C'était moi, quittant l'université de Florence pour toujours. 

 

Il me restait encore du temps avant la retraite obligatoire, mais je n'en pouvais plus. La réglementation Covid 

était le coup de grâce pour une institution qui était déjà devenue une monstruosité. Et j'ai quitté mon université 

en mars dernier, après 40 ans d'emploi.  

 

Pour expliquer pourquoi j'ai quitté mon emploi, je dois vous dire ce que c'est que de travailler dans une université 

de niveau intermédiaire. Bien sûr, la définition de "milieu de gamme" dépend des paramètres, mais l'université 

de Florence est normalement classée quelque part dans les 500 premières universités mondiales. Ce n'est pas si 

mal si l'on considère qu'il existe des dizaines de milliers d'institutions dans le monde qui se qualifient 

d'"universités". Mais il n'y a pas de quoi s'enthousiasmer.  

 

Est-ce une mauvaise chose de travailler dans une université de niveau intermédiaire ? Pas nécessairement. J'ai 

travaillé dans des universités de haut niveau (pour n'en citer qu'une, j'étais post-doc à Berkeley) et je sais que dans 

une université de haut niveau, j'aurais pu avoir un salaire plus élevé, plus de soutien et plus de chances d'obtenir 

des financements. Mais aussi plus de stress, plus de pression et plus de contrôle.  

 

Je n'envie donc pas la vie des collègues qui ont connu la "rat race". La façon dont la recherche scientifique est 

organisée aujourd'hui implique de décourager la recherche interdisciplinaire et innovante. En fait, pas seulement 

décourager - tout le système vise à bombarder au napalm tout et tous ceux qui tentent de faire quelque chose de 

nouveau. Si vous travaillez dans une université de haut niveau, vous êtes censé être performant. Et être performant 

signifie agir strictement selon les règles. Mais dans une université de niveau intermédiaire, vous n'êtes pas soumis 

à une telle pression, ce qui vous donne la possibilité d'explorer de nouvelles idées et de vous diriger vers de 

nouveaux domaines.  

 

Pour être clair, il ne s'agit pas d'un hymne à la médiocrité. Être dans une université de niveau intermédiaire ne 

signifie pas que vous ne pouvez pas faire un travail de haut niveau. Vous le pouvez, et vous le devez. Il est vrai 

que vous ne bénéficiez pas du même type de soutien financier que dans les grands centres scientifiques. Depuis 

la périphérie de l'Empire mondial, vous n'avez tout simplement pas accès aux réseaux de vieux briscards qui 

gèrent les fonds scientifiques. Mais vous pouvez compenser par la créativité et la flexibilité. À titre d'exemple, le 

département de chimie de l'université de Florence, où je travaillais, est régulièrement classé comme le meilleur 

département de chimie d'Italie, et il se situe au plus haut niveau mondial dans plusieurs domaines. Il s'en sort si 

bien, je pense, parce qu'on a laissé aux chercheurs la plus grande liberté d'organiser leur travail et de suivre les 

voies qui leur semblaient les plus gratifiantes.  

 

Alors, qu'est-ce qui m'a conduit à fuir en hurlant une structure que je considérais comme pas si mauvaise ? En un 

mot : la bureaucratie. C'était une tendance lente mais, année après année, les bureaucrates avaient pénétré de 

plus en plus dans l'organisation de la recherche. Il s'agissait d'administrateurs, mais aussi de collègues qui, de 

chercheurs, se sont progressivement transformés en gratte-papiers. Ainsi, on nous demandait de dresser la liste 

de nos "produits" (le nom que les bureaucrates donnent aux articles scientifiques), de déclarer nos indices 

bibliométriques et de remplir une foule de formulaires rendant compte de nos performances. En outre, les 

bureaucrates considéraient l'université comme une vache à lait et veillaient à prélever des sommes de plus en plus 

importantes sur le budget de l'université. Le nombre d'employés administratifs n'a cessé d'augmenter et le salaire 

d'un bureaucrate de haut niveau est devenu plus élevé que celui d'un membre senior du corps enseignant. 

Finalement, le directeur administratif a pu renvoyer le recteur (pas officiellement, mais c'est arrivé). Tout cela 

n'est pas seulement un problème de l'université de Florence, c'est la même chose dans toutes les universités du 

monde.  

 

Le dernier clou du cercueil a été la pandémie. Elle a donné aux bureaucrates la possibilité de remporter une 



victoire historique sur les membres du corps enseignant. En réalité, ce n'était pas seulement une victoire, c'était 

l'anéantissement complet de l'ennemi. Avant la pandémie, l'université était encore une institution relativement 

ouverte, où j'étais libre d'aller n'importe où sur notre campus et de recevoir n'importe qui dans ma chambre. Je 

pouvais inviter n'importe qui à donner une conférence, d'Italie ou d'ailleurs. Je pouvais inviter des chercheurs de 

n'importe où à travailler dans mon groupe. Mes étudiants pouvaient me rendre visite à tout moment, et la porte 

de mon bureau était toujours ouverte.  

 

 

Tout cela a été vaporisé par les règlements : un jardin des délices pour les 

bureaucrates. Les nouvelles règles n'étaient généralement pas fondées sur des 

données vérifiables, mais elles étaient toujours strictes, détaillées et rigides. 

Distanciation sociale, masques faciaux, tout aseptiser (même les instruments 

délicats et coûteux qui ne gagnaient pas à être aspergés de solvants). Si je 

voulais recevoir quelqu'un dans mon bureau, je devais demander la permission 

au directeur du département au moins 24 heures à l'avance, et expliquer qui était 

la personne que je voulais rencontrer, pourquoi je voulais la rencontrer, et pour 

combien de temps. Pour entrer dans notre département, nous avons subi des 

tests, nous avons été désinfectés, nous avons été masqués, nous avons été 

soumis à un QR et notre température corporelle a été mesurée. Vous voyez sur 

la photo une de ces machines infernales qui apparaissaient à l'entrée de tous les 

bâtiments universitaires. On l'appelait à juste titre un "totem" - une offrande aux 

divinités maléfiques. Et plus de socialisation avec vos collègues et étudiants. 

Pas plus de deux personnes par chambre, et il était strictement interdit de 

manger ou de boire sur place - même les machines à café dans les couloirs ont 

disparu. (récemment, elles sont réapparues, mais la convivialité ambiante n'est 

pas revenue).  

 

Mais ce n'était rien en comparaison de ce qui est arrivé à l'enseignement. Pour 

la plupart des gens, un cours de chimie est comme une séance chez le dentiste : 

on sait qu'il faut le faire, mais on ne s'attend pas à ce que ce soit agréable, et on 

veut que ce soit fini le plus vite possible. Pourtant, avant la pandémie, les cours pouvaient être interactifs, vivants 

et - autant que possible - intéressants. Vous aviez affaire à de vrais êtres humains assis en face de vous, et vous 

pouviez discuter de sujets qui n'étaient même pas strictement liés au thème de votre cours. J'ai demandé à mes 

élèves de faire des expériences pratiques, de jouer à des jeux opérationnels, je leur ai demandé d'apprendre à faire 

du feu avec un silex et une fois, je leur ai fait chanter un morceau de musique polyphonique. Ce n'était peut-être 

pas de la chimie, mais ils ont beaucoup aimé cela.  

 

Tout cela a disparu en un clin d'œil avec la pandémie. Soudain, les étudiants sont passés du statut d'êtres humains 

à celui d'images de la taille d'un timbre sur un écran. Et c'est à ce moment-là qu'ils ont accepté de montrer leur 

visage, on ne pouvait pas les y forcer. Vous n'aviez aucune idée s'ils vous écoutaient, jouaient à des jeux ou 

regardaient des films sur leur écran. Le mode "mixte" apparu en 2021 était encore pire. Quelques élèves masqués 

pouvaient réserver des sièges dans la classe, chaque siège occupé étant espacé du suivant par deux sièges 

inoccupés (une règle sûrement basée sur des données solides). La majorité des étudiants restaient en mode distant, 

et vous n'aviez exactement aucune interaction avec eux -- vous n'aviez aucune idée de qui vous écoutait, si tant 

est qu'il y en ait. Une de mes collègues dans une autre université italienne a été suspendue de ses fonctions 

d'enseignante pendant six mois pour avoir dit à ses étudiants, un jour de grande chaleur, qu'ils pouvaient baisser 

leur masque s'ils le souhaitaient.  

 

 

Ce qui a été le plus choquant, c'est la façon dont mes collègues ont pris cette tempête bureaucratique. Aucune 

protestation, aucune question, aucune discussion. Je veux dire, nous sommes censés être des scientifiques : 

quelqu'un aurait pu poser des questions sur les règles : quelle preuve avez-vous que le fait de se laver les mains 



avec des solvants a un quelconque effet utile ? Sur quelle base nous interdisait-on de toucher une feuille de 

papier préalablement remise par un étudiant ? Quelle preuve avez-vous que le fait de rester à 1 mètre les uns 

des autres empêche les infections ?  

 

 

Mais aucune règle n'a été critiquée, aussi chimérique soit-elle. Les administrateurs, et même de nombreux 

membres du corps enseignant, étaient enthousiasmés par les nouvelles règles. Comme dans l'expérience de 

Milgram, on leur donnait l'occasion d'abuser de leurs collègues en jouant, de manière formelle ou informelle, le 

rôle de gardiens du palais céleste, et ils s'en sont donné à cœur joie. Avant la pandémie, la dame de la réception 

était toujours souriante et aimable. Après, elle est devenue quelque chose comme un gardien de prison, même si 

elle ne portait pas d'uniforme. Je peux vous dire que j'ai été chercheur invité à l'Académie des sciences de Moscou, 

peu après la chute de l'Union soviétique, et que les gardes à l'entrée étaient plus aimables.  

 

 

Je ne me souviens pas de ce qui a été la goutte d'eau qui a fait déborder le vase, mais à un 

moment donné, je me suis retrouvé à faire mes bagages. Des livres, des papiers, des photos, 

du matériel et divers objets accumulés en quarante ans. De mes livres, j'ai fait don de 

quelque 350 d'entre eux à notre bibliothèque. Les bibliothécaires étaient modérément 

heureux de recevoir ce cadeau, mais ils (et moi) sont parfaitement conscients que nos 

étudiants deviennent incapables de comprendre l'anglais, donc la plupart de ces livres ne 

feront que prendre la poussière jusqu'à ce qu'ils soient consumés dans un feu 

quelconque à la fin de notre civilisation. Mais la vie est ainsi faite. Sur la photo, vous 

pouvez me voir dans les cavernes intérieures de la bibliothèque, avec les livres que j'ai 

péniblement transportés. 

 

Et maintenant quoi ? Au départ, j'avais un peu peur. La retraite obligatoire en Europe est 

une expérience terrible pour les personnes qui sont obligées de prendre leur retraite alors 

qu'elles sont encore actives et parfaitement capables de faire leur travail. Mais, dans mon cas, je dois remercier 

la petite créature à pédoncule qui m'a fait détester mon travail. Je peux vous dire que je ne ressens pas du tout le 

"choc de la retraite" qui a tué certains de mes collègues. Sans blague : ils sont tombés malades et sont morts peu 

de temps après avoir pris leur retraite. Et ils étaient en parfaite santé auparavant.  

 

Donc, en ce moment, je suis en parfaite forme, et parfaitement heureux. C'en est fini des cours ennuyeux, des 

formulaires à remplir, des réunions, des comités et des autres façons inutiles de passer son temps. Dieu, tu m'aimes 

vraiment ! !! Je peux passer tout mon temps à faire les choses que j'aime faire. Comme passer une quantité 

démesurée de temps à écrire des articles sur le blog de "l'effet Seneca". Mais pas seulement. La science peut être 

très amusante lorsque vous n'êtes pas sous la pression des comités d'examen et des agences de financement (voir 

ci-dessous). Et je travaille aussi sur des choses bizarres dont je ne vous dirai rien.  

 

Des temps difficiles semblent se profiler, mais nous devons accepter ce que l'univers a préparé pour nous. Et 

donc, l'avenir nous attend. Qui sait ce qui nous attend une fois que nous y serons ? 

 

_________________________________ 

 

S'amuser avec la science 



  

Autrefois, on faisait de la science pour le simple plaisir d'apprendre de nouvelles 

choses, et je pense qu'elle peut encore être pratiquée dans cet esprit. Consultez 

notre article (avec Ilaria Perissi) sur la "6e loi de la stupidité" et vous verrez ce 

que je veux dire. Bien sûr, les évaluateurs étaient horrifiés par un article qui n'était 

pas ennuyeux. Mais, finalement, nous avons surmonté leurs critiques avec de bons 

arguments et de la persévérance. Nous avons également publié (avec Ilaria et 

d'autres) un article sur la dragonologie (pas exactement la science des dragons, 

mais les dragons de la science).  

 

Un autre article rédigé avec Ilaria s'inspire du roman "Moby Dick" d'Herman 

Melville. Nous avons décrit comment le cycle de la chasse à la baleine du 19ème 

siècle est un exemple de la surexploitation des ressources naturelles. Il s'agit d'un 

cycle dynamique que nous avons simulé à l'aide d'un jeu de plateau à des fins 

éducatives. L'article est en cours de révision, pour l'instant, vous pouvez jeter un 

coup d'œil à une version antérieure appelée "Oil Game".   

 

Nous sommes maintenant (toujours avec Ilaria) des experts de renommée mondiale 

sur les souricières en relation avec les explosions nucléaires (l'article est sur Arxiv, 

nous avons un article complet en cours de révision). Sur la photo, vous voyez une 

souris que j'ai capturée récemment. Ne vous inquiétez pas, la petite bête n'a pas été maltraitée. Elle a été relâchée, 

vivante et en bonne santé, dans un endroit où je suis sûr qu'elle pourra trouver de la nourriture.  

 

  Vous pensez que tout cela n'est pas de la science sérieuse ? Eh bien, si vous 

voulez de la science sérieuse, voici de la science sérieuse, du moins en termes 

de mots pleins de bruit et de fureur : "The Role of Energy Return on Energy 

Invested (EROI) in Complex Adaptive Systems" (Perissi, Lavacchi et Bardi). 

C'est du sérieux, mais c'était amusant d'étudier ce sujet, même si nous avons 

rédigé l'article sous une forme plutôt ennuyeuse, pleine de formules 

mathématiques.  

 

 
 

À propos, si vous vous intéressez à l'EROI, vous savez que la "courbe de Hubbert" est le résultat de la baisse de 

l'EROI de l'extraction pétrolière. Et vous vous êtes peut-être demandé (sans jamais oser le demander) quelle est 

la valeur de l'EROI au "pic pétrolier" ? Eh bien, vous ne trouverez cette donnée nulle part, mais nous (encore une 

fois, moi et Ilaria) le savons ! L'article est en cours de préparation, et le mystère sera bientôt révélé. Et il y a plus 

dans le pipeline, y compris un long papier sur le concept des "holobionts sociaux" -- à mi-chemin par lui, 

maintenant. En avant, camarades holobiontes ! 

 

Ah.... J'ai oublié : j'ai aussi édité et publié un nouveau livre ! "Limites et au-delà" 

 



 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

Le monde est confronté à une décennie de famine mondiale qui 

pourrait "dégrader de manière irréversible les perspectives de 

l'humanité" 
Nafeez Ahmed 15 juin 2022 Medium.com 

 

Il y a trois ans, Nafeez Ahmed prédisait que le monde pourrait plonger dans une catastrophe alimentaire 

mondiale à long terme, déclenchée par les sécheresses d'origine climatique en Asie. Aujourd'hui, les 

scientifiques préviennent que cette situation pourrait être le précurseur d'une "polycrise mondiale". 

 

 
 

À la mi-mai, l'Inde a annoncé de manière inattendue une interdiction des exportations de blé, au moment même 

où le monde entier comptait sur l'Asie du Sud pour pallier les déficits d'approvisionnement consécutifs à la guerre 

de la Russie en Ukraine. Deuxième producteur mondial de blé et septième producteur mondial de maïs, l'Inde est 

reconnue comme un grenier à blé essentiel. 

 

Si la crise ukrainienne a joué un rôle clé dans la crise alimentaire mondiale en retirant de l'équation de grandes 

quantités d'approvisionnement en blé russe et ukrainien, ce n'était que le déclencheur d'une crise alimentaire déjà 



bien engagée. 

 

En 2019, j'ai prédit une crise alimentaire mondiale imminente due à un cycle de sécheresse en Asie qui 

commencerait vers 2022, sur la base de l'analyse d'une série de modèles climatiques et de la littérature scientifique. 

 

L'analyse a montré que la poursuite des émissions de carbone "au fil de l'eau" était en passe de déclencher une 

pénurie d'eau majeure dans toute l'Asie, qui entraînerait des déficits d'approvisionnement en céréales. Cette 

situation provoquerait à son tour le début d'une crise alimentaire mondiale qui pourrait, au pire, durer une 

décennie, voire plus. 

 

La guerre en Ukraine a aggravé la situation en éliminant les filets de sécurité déjà mis à rude épreuve dans le 

système mondial, de multiples greniers à blé se retrouvant simultanément en difficulté en raison des effets du 

climat et du déclenchement d'un conflit. 

 

Une crise alimentaire mondiale 
 

En 2019, j'ai écrit sur une étude peu connue de 2012 dirigée par un auteur principal du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat des Nations unies. Elle avertissait que de grandes parties de 

l'Asie, responsables de la production d'une grande partie du blé et du maïs dans le monde, connaîtraient de 

graves sécheresses d'ici 10 ans. 

 

Douze modèles climatiques différents ont montré qu'après le début des années 2020, les sécheresses en Asie 

dureraient en moyenne plus de trois mois et seraient plus de deux fois plus graves. L'Inde serait la plus touchée, 

ainsi que la Chine, le Pakistan et la Turquie. "Le risque accru de sécheresse constitue une menace imminente 

pour la sécurité alimentaire à l'échelle mondiale", indique le rapport. 

 

J'ai écrit que, si l'analyse était exacte, "le risque de sécheresse induite par le climat dans certaines parties de 

l'Asie, déclenchant une crise alimentaire mondiale, pourrait commencer à devenir aigu dès 2022". 

 

Les observateurs ont qualifié la vague de chaleur qui frappe actuellement l'Asie du Sud de "stupéfiante" par son 

ampleur et son intensité, plus d'un milliard de personnes en Inde et au Pakistan devant supporter des 

températures diurnes de 40°C. Dans certaines régions, les gens subissent des températures de 50°C - la 

température à laquelle le corps commence à cuire. 

 

Les conséquences sur l'agriculture sont dramatiques et s'intensifient. Une sécheresse régionale sans précédent a 

entraîné la perte de 10 à 15 % des récoltes. 

 

La vague de chaleur qui sévit actuellement en Asie s'inscrit dans un schéma plus large. L'année dernière, un 

document rédigé par des scientifiques indiens indiquait que plus de 600 millions de personnes en Inde étaient 

déjà confrontées à un "stress hydrique élevé à extrême". 

 

Ils ont averti que les changements continus des précipitations dus au changement climatique "auront un impact 

négatif sur la production agricole" et que les pertes de rendement pourraient atteindre 28 à 74 % pour le riz et 15 

à 80 % pour le blé. "Ces inconvénients auront un impact négatif sur la croissance économique et le PIB de la 

nation", a-t-il ajouté. 

 

Les données les plus récentes de la Banque mondiale montrent que, de 1962 à 2018, la disponibilité interne 

d'eau douce renouvelable par habitant en Inde s'est effondrée d'un colossal 65 % - passant de 3 083 mètres cubes 

à 1 069 mètres cubes. Ce taux de déclin suggère que l'Inde est en train de passer sous le seuil des 1 000 mètres 

cubes pour la pénurie d'eau. 

 



 
L'ONU met en garde contre un "effondrement total de la société" dû au dépassement des limites de la planète. 

Nafeez Ahmed 

 

Une simulation 
 

En 2016, j'ai fait un reportage sur une simulation détaillée d'un scénario de crise alimentaire mondiale qui était 

menée par la CNA Corporation, un groupe de réflexion financé par l'armée américaine et ayant des liens étroits 

avec le Pentagone. La simulation explorait un scénario de "réaction en chaîne alimentaire" dans lequel une crise 

alimentaire mondiale liée à l'extension des conditions de sécheresse finit par durer jusqu'à une décennie, avec 

une flambée des prix alimentaires de 395 %. La plupart des documents relatifs à la simulation ne sont plus 

accessibles au public, à l'exception d'un rapport final décrivant ses conclusions. 

 

Certains de ses détails présentent des similitudes avec les événements qui se déroulent aujourd'hui. 

 

Le scénario débute en 2020 avec une économie mondiale raisonnablement saine et des prix du pétrole qui 

remontent à 75 dollars le baril. Les prix des denrées alimentaires augmentent régulièrement en raison de 

"perturbations de la production agricole liées aux conditions météorologiques" qui touchent l'Asie du Sud et du 

Sud-Est, l'Australie et l'Amérique du Nord. La production agricole mondiale est inférieure de 1 % aux 



prévisions, ce qui entraîne une diminution des stocks et une nouvelle hausse modeste des prix. 

 

Puis, après 2023, le monde est frappé par une série de sécheresses et de vagues de chaleur en Inde, en Chine, en 

Russie et en Ukraine. Cela coïncide avec une hausse rapide des prix du pétrole, qui dépassent les 100 dollars le 

baril. 

 

En 2024, les vagues de chaleur s'étendent aux pays de l'UE, exacerbant les pénuries alimentaires mondiales et la 

flambée des prix. La confluence de ces événements déclenche des troubles sociaux et une crise économique 

généralisés, qui durent jusqu'en 2027 environ. Bien que les pressions exercées sur le système alimentaire soient 

temporairement atténuées, un nouveau cycle de crise éclate entre 2028 et 2030 en raison d'une nouvelle série 

d'événements climatiques, notamment des sécheresses en Inde et en Chine. 

 

Si la Russie et l'Ukraine n'ont pas été touchées par des conditions de sécheresse catastrophiques cette année, 

l'éclatement de conflits régionaux a eu un impact similaire en diminuant leur contribution aux 

approvisionnements alimentaires mondiaux et en faisant grimper les prix du pétrole. 

 

De plus, de 2018 à 2020, l'Europe a connu une série de conditions météorologiques chaudes et sèches sans 

précédent - l'épisode de sécheresse le plus intense en Europe au cours des 250 dernières années. L'Europe risque 

désormais de connaître des sécheresses pluriannuelles plus longues et plus intenses à mesure que le changement 

climatique s'aggrave, tout comme d'autres régions du grenier à blé. 

 

Ce scénario n'était pas censé être une prédiction, mais un exercice explorant les pires possibilités. Pourtant, 

comme ses hypothèses étaient plausibles, son exploration des défis à venir montre que, sans un changement de 

cap, la sécheresse et la faim dans le monde pourraient devenir l'épicentre de l'instabilité mondiale d'ici à 2030. 

 

Échec synchrone 
 

La pensée étroite a conduit beaucoup de gens à supposer que la cause fondamentale de la crise alimentaire 

mondiale est la guerre en Ukraine. La réalité est tout autre. L'invasion de la Russie n'a fait qu'aggraver une crise 

systémique mondiale qui se développait déjà. 

 

Comme Byline Times l'a déjà révélé, la guerre en Ukraine est intimement liée à la crise climatique. Des études 

scientifiques proches des élites politiques et économiques russes ont toujours considéré l'action climatique 

mondiale "net zéro" et les perturbations technologiques (comme les voitures électriques) comme une menace 

existentielle pour l'économie russe exportatrice de combustibles fossiles. 

 

Le concept de "défaillance synchrone" du politologue canadien Thomas Homer-Dixon fournit un cadre utile 

pour comprendre la vitesse, les risques et les impacts potentiels de ces crises multiples. 

 

Il a montré que la nature étroitement couplée des systèmes mondiaux signifie que de "multiples facteurs de 

stress" peuvent interagir pour créer des "changements simultanés" qui peuvent générer "une crise 

intersystémique beaucoup plus importante". Celle-ci peut alors "se propager rapidement à travers les frontières 

de multiples systèmes jusqu'à l'échelle mondiale". 

 

Lorsque cela se produit, la capacité de nos systèmes à répondre efficacement à la crise peut rapidement 

diminuer. En effet, au lieu d'avoir à gérer une crise isolée - ce pour quoi nos institutions sont conçues - elles 

sont submergées par les effets en cascade de multiples systèmes sociaux, économiques et biophysiques 

défaillants simultanément. 

 

Homer-Dixon et son équipe du Cascade Institute de l'université Royal Roads, au Canada, affirment que nous 

vivons une "polycrise mondiale", c'est-à-dire l'éclatement simultané de plusieurs "polycrises mondiales". 
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Homer-Dixon a défini une polycrise mondiale comme "une macro-crise unique, constituée de défaillances 

interconnectées et incontrôlées des systèmes naturels et sociaux vitaux de la Terre, qui dégrade de manière 

irréversible les perspectives de l'humanité". 

 

Le Cascade Institute prévient que l'accélération et l'intensification des multiples risques qui se chevauchent 

pourraient aboutir à une telle polycrise mondiale, dont les conséquences potentielles sont les suivantes : troubles 

croissants et populisme antidémocratique dans les démocraties libérales, troubles civils dans les pays pauvres, 

renversement de la mondialisation économique et politique et effondrement de la stabilité climatique mondiale. 

 

En mai, un groupe d'experts convoqué par l'Institut a constaté que la crise ukrainienne avait exacerbé le risque 

d'une polycrise mondiale. Il a souligné que le nombre de personnes souffrant de la faim avait augmenté de 25 % 

au cours des 12 derniers mois - une tendance qui, bien que visible avant l'invasion russe, s'est maintenant 

aggravée. 

 

Mais, s'il y a beaucoup de raisons de s'alarmer, il y a aussi des raisons d'espérer. Le groupe d'experts a conclu 

que "ces perturbations pourraient constituer un "moment de transformation" potentiel pour le système 

alimentaire mondial" et que "les graves problèmes actuels d'approvisionnement alimentaire exacerbés par la 

guerre entre l'Ukraine et la Russie, bien qu'extrêmement préjudiciables à court terme, pourraient inciter à un 

alignement plus étroit du système alimentaire mondial sur les besoins alimentaires de l'homme et sur l'objectif 

de réduction des gaz à effet de serre". 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

.Une semaine catastrophique pour le gaz naturel  
Laurent Horvath  Publié le 9 juin 2022 

 

Jean-Pierre : un Laurent Horvath toujours aussi médiocre. Il « oublie » de mentionner que la 

capacité totale des méthaniers dans le monde est de 1 milliard de mètres cube alors que l’Europe 

en a besoin de 15 milliards. 

 

 Rien ne semble plus arrêter les mauvaises nouvelles pour le gaz naturel. Il 

vient de passer une semaine exécrable. Une explosion dans un terminal aux 

USA, John Kerry critique les pratiques gazières et le Congrès Américain 

qui dénonce les fuites de méthane cachée par les exploitants de schiste aux 

USA. 

Alors que le gaz américain vient d'être accueilli comme le messie en Europe, il 

devient un caillou dans la chaussure. Sur toutes ces nouvelles, le gaz a augmenté de 10% en Europe à 88€ alors 

qu'il a perdu 10% aux USA. 

En début d’année, le lobby du gaz avait réussi l’exploit d’introduire le gaz naturel dans la taxonomie européenne 

pour les énergies propres. 

Depuis, la guerre en Ukraine a brassé les carte et cette semaine 3 événements majeurs viennent de se produire 

aux USA avec un rapport du Congrès Américains sur les fuites de méthane, une explosion dans un terminal de 

gaz américain qui met hors service 17% de la capacité d'exportation de LNG. Finalement, John Kerry, le 

diplomate en chef des États-Unis pour le climat, a mis les points sur le i. 

Explosion aux USA: 17% d'exportation de LNG à l'arrêt 

Une explosion a eu lieu dans un terminal de gaz d'exportation de Freeport LNG, au sud de Houston. Elle a mis 

hors service près d'un cinquième de la capacité d'exportation américaine de LNG. 

C’est une mauvaise nouvelle pour l’Europe qui compte sur le gaz de schiste américain pour remplacer le gaz 

russe. 

Personne n'a été blessé et la société a déclaré avoir le problème sous contrôle. Mais elle a admis hier soir qu'elle 

avait été contrainte de fermer son installation de liquéfaction et qu'elle resterait hors service pendant "un minimum 

de trois semaines". 

Aux USA, les prix du gaz au centre Henry ont chuté de plus de 12%. En Europe, les prix du gaz ont pris 10% à 

88€ MWh  

John Kerry et la guerre en Ukraine 



A la fin d'une intervention sur le méthane lors du Sommet des Amériques, John Kerry, le diplomate en chef des 

États-Unis pour le climat, a mis en lumière les "intérêts particuliers américains qui tentent d'exploiter la situation 

en Ukraine en y installant davantage d'infrastructures d'exportation de gaz. Nous ne pouvons pas permettre que 

cela se produise". 

Pas sûr que Kerry soit en phase avec Biden qui s’est félicité des accords de livraisons de gaz à l’Europe. 

Climatiquement et scientifiquement, le gaz de schiste est pratiquement aussi dangereux que le charbon. 

  

Climat: les émissions de méthane du gaz sous-estimée 

Un rapport du Congrès Américain accuse l'industrie de schiste de ne pas se préoccuper des fuites de méthane 

contrairement aux publicités d'ExxonMobil ou de Chevron. 

Dans un rapport de 61 pages, le personnel du Comité de la Chambre des représentants a appris que les 

compagnies pétrolières et gazières disposent de données internes montrant que les taux d'émission de méthane du 

secteur sont probablement beaucoup plus élevés que les données officielles communiquées à l'office de 

l'environnement américain (EPA). 

Dans le rapport, on peut lire "qu'une proportion très importante des émissions de méthane semble être causée par 

un petit nombre de fuites super émettrices. Une entreprise a identifié une seule fuite qui pourrait être équivalente 

à plus de 80% de toutes les émissions de méthane qu'elle a déclarées à l'EPA pour l'ensemble de ses activités de 

production de pétrole et de gaz du Permian en 2020." 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

Le coût écologique exorbitant des guerres 
Par biosphere   juin 2022 

 

Il est étonnant que le pacifisme soit complètement marginalisée par l’idéologie militariste. Rares sont les 

objecteurs de conscience, opposés à l’usage collectif des armes, rares les manifestation anti-guerre, rares les 

livres sur la question. L’Union pacifiste est née en 1961 et accueille tous ceux qui se reconnaissent dans le 

pacifisme intégral, le refus de toute armée et de toute guerre… c’est-à-dire presque personne. Une personnalité 

extraordinaire comme Louis Lecoin, né en 1888 et à l’origine en France du statut des objecteurs de conscience 

en 1963, a été obligé d’éditer son autobiographie à son compte. Il a été traduit devant toutes les juridictions, le 

tribunal correctionnel, la cour d’assises, le conseil de guerre et ainsi plus de quinze fois. Sa réaction : « Eh 

bien ! croyez-moi, je ne m’en sens nullement diminué. Je plaide non coupable et ce sont les juges, et le régime 

injuste qu’ils représentent, que je mettrais en accusation. » Peut-être que les préoccupations écologiques 

contemporaines vont faire ressentir l’absurdité des guerres et entraîner la fin des armées. 

Lire, Le cours d’une vie de Louis Lecoin (1965) 

Claire Legros : Dans le fracas des bombardements sur les populations civiles, l’appel est passé inaperçu. « La 

nature n’a pas de frontières, et elle est violée et torturée par l’invasion russe », alertait le 22 avril Iryna 

Stavchuk, vice-ministre ukrainienne de l’environnement et des ressources naturelles.  

Tour à tour enjeu stratégique ou victime collatérale, l’environnement n’a jamais été épargné dans la longue 

histoire des peuples et de leurs affrontements. Des batailles menées par Darius contre les Scythes en – 513 av. 
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https://science.house.gov/imo/media/doc/science_committee_majority_staff_report_seeing_ch4_clearly.pdf
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J.-C. jusqu’aux puits de pétrole incendiés au Koweït par l’armée de Saddam Hussein en 1990, la stratégie de la 

terre brûlée s’est de tout temps révélée une arme redoutable. Dans cette histoire de feu et de sang, les conflits de 

masse du XXe siècle ont franchi un palier. Les guerres industrielles, capables d’anéantir les populations, 

dévastent aussi durablement les écosystèmes. Sans compter l’arsenal atomique qui fait peser une menace 

écologique sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Pourtant, face à ces tragédies, le prix écologique 

exorbitant des guerres, le « thanatocène », est longtemps resté un angle mort de la réflexion politique. La guerre 

perpétuelle de l’homme contre l ‘homme a changé nos systèmes de représentation, elle est source d’une forme 

de désinhibition. En même temps qu’on développe des produits chimiques visant à la fois les insectes et 

l’ennemi, on se met à penser une guerre sans limite contre d’autres hommes et une guerre sans limite contre la 

nature. Entre 1961 et 1971, l’armée états-unienne déverse quelque soixante-dix millions de litres d’un puissant 

défoliant produit par la firme Monsanto, l’« agent orange », sur les forêts vietnamiennes. L’objectif est de 

dénuder les arbres afin de mettre l’ennemi à découvert, mais la dioxine contamine aussi durablement les 

populations et les écosystèmes.La guerre stimule l’extractivisme, repoussant toujours plus loin la prospection 

des ressources naturelles dans des territoires jusque-là préservés. La guerre crée un état d’exception qui incite 

les États à placer les effets de long terme au second plan. L’heure n’est pas à la sobriété militaire, les politiciens 

n’attendent pas de l’armée qu’elle ait un bon bilan carbone, ils veulent que les missions soient réalisées.Or la 

paix sur Terre dépend de notre capacité à protéger notre environnement. 

Harald Welzer : Comme les ressources vitales s’épuisent, il y aura de plus en plus d’hommes qui disposeront 

de moins en moins de bases pour assurer leur survie. Il est évident que cela entraînera des conflits violents entre 

ceux qui prétendent boire à la même source en train de se tarir, et il est non moins  évident que, dans un proche 

avenir, on ne pourra plus faire de distinction pertinente entre les réfugiés fuyant la guerre et ceux qui fuient leur 

environnement.  

Comment finira l’affaire du changement climatique ? Pas bien.Le XXIe siècle verra non seulement des 

migrations massives, mais des solutions violentes aux problèmes de réfugiés. La violence a toujours été une 

option de l’action humaine. Des processus sociaux comme l’holocauste ne doivent pas être compris comme une 

« rupture de civilisation » ou une « rechute dans la barbarie », mais comme la conséquence logique de tentatives 

modernes pour établir l’ordre et résoudre les problèmes majeurs ressentis par des sociétés. Les hommes 

changent dans leurs perceptions et leurs valeurs, en même temps que leur environnement et sans s’en 

rendre  compte : c’est le phénomène des shifting baselines. Les politiques, les managers et même les 

scientifiques s’en tiennent aux recettes qu’ils appliquent depuis longtemps même quand les conditions 

d’application de ces modèles de comportement ont complètement changé. Et on se maintient constamment en 

accord avec ceux qui vous entourent.  

Histoire d’eau, un futur très inquiétant 

Après avoir épuisé les ressources non renouvelables au XXe siècle, nous entrons dans la raréfaction des 

ressources renouvelables, à commencer par la plus précieuse, celle qui est nécessaire à notre corps et fait vivre 

l’agriculture, l’eau. Rappelons-nous le verre d’eau de René Dumont lors de la présidentielle 1974, ou alors 

découvrons la video. Dans combien de temps couperons-nous l’eau pour cause de factures impayées ? C’est 

déjà le cas dans plusieurs pays sur la planète. Il y aura des guerres de l’eau, elles ont déjà commencé. 

Frédéric Denhez : La terre est craquelée, tombant du robinet elle est invisible. C’est lorsqu’elle manque ou 

qu’elle submerge que l’on parle d’elle. L’eau. En écologie, il n’y a pas de demi-mesures dans les médias. On est 

pour ou on est contre, si on n’est pas désespéré c’est que cela n’existe pas pour nous. Depuis quinze jours, le sol 

desséché ramène la France à l’état de pays du Sud, mais la nécessaire baisse de la consommation se heurte aux 

gens qui lavent leur voiture, aux propriétaires de piscine et, évidemment, aux agriculteurs.  

Le modèle Drias-2020 agrège beaucoup de données habituellement éparpillées : à terme, c’est-à-dire à la fin du 

siècle, la France pourrait – le conditionnel est le temps de la science, seule la religion a le droit d’user du futur – 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjYu8-wvaL4AhUjx4UKHauSCbkQFnoECAsQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.lemonde.fr%2Fidees%2Farticle%2F2022%2F04%2F06%2Fle-thanatocene-ou-comment-les-guerres-modernes-detruisent-aussi-la-planete_6120865_3232.html&usg=AOvVaw1Mm_wyY2H4O1iEfm8OJZ_k
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être coupée en trois parts. Au nord d’une ligne Rouen-Strasbourg, il pourrait pleuvoir en moyenne plus dans 

l’année qu’aujourd’hui. Au sud d’une droite Bordeaux-Grenoble par contre, l’eau pourrait se faire désirer, 

tandis qu’entre ces deux lignes, le statu quo s’installerait. En moyenne, à l’échelle du pays, rien ne changerait. 

Mais dans le bassin Adour-Garonne, c’est un monde différent qui est à préparer, car la différence entre quantités 

disponibles et besoins pourrait être aller jusqu’à 1,2 milliard de mètres cubes, d’ici à 2050. On le sait, le sud-

ouest et le pourtour méditerranéen vont souffrir de l’eau. La Côte d’Azur devient le Maghreb, l’Occitanie 

devient comme la Côte d’Azur. D’où la tentation du monde agricole de la stocker quand personne n’en a 

vraiment besoin, l’hiver, pour la garder jusqu’en été, au cas où il faudrait arroser. Non, leur répond-on, 

l’irrigation, les barrages-réservoirs, c’est de l’eau qui n’ira pas dans le milieu naturel et qui ne servira qu’à faire 

de la culture d’exportation, du vilain maïs pour nourrir des vaches qu’il ne faut plus manger parce qu’en rotant, 

elles font vibrer la planète !  

Il faut faire de la permaculture partout, un andain, une bûche dessous, du soleil, trois gouttes, et l’on vivra de 

jardins nourriciers et de forêts comestibles. Le maraîchage, voilà vers quoi l’eau devrait aller en priorité. Vers 

ce qui nourrit l’homme directement plutôt que vers les cultures de compléments pour animaux. Le blé et l’orge 

au lieu du maïs. Des sols jamais découverts, sous la protection de cultures intercalaires qui captent l’azote et 

nourriront vers de terre et nématodes. Le sol est un puits de carbone et la meilleure des éponges. À l’ombre de 

la luzerne et de la haie, il sait conserver l’eau. L’adaptation est en cours, elle coûte cher, elle coûtera de plus en 

plus cher. Il reste une résilience qui peine à s’installer, développer une culture de la rareté. 

Malthus et la fausse révolution « verte » 

L’agriculture bio, ce n’est pas le retour en arrière, c’est l’utilisation de la nature elle-même pour des rendements 

sûrs et pérennes. Et ceci nécessite un ré-apprentissage pendant plusieurs années puisque l’industrie chimique 

nous a fait complètement perdre les méthodes ancestrales de conservation des sols. Prenons l’exemple du Sri-

Lanka. 

Sophie Landrin 

Le 27 avril 2021 Gotabaya Rajapaksa, le président de la République du Sri Lanka, annonce qu’il interdisait 

toute importation d’engrais et de pesticides chimiques ; il ordonnait d’utiliser des biofertilisants locaux pour 

faire de la nation insulaire le premier pays au monde à pratiquer une agriculture exclusivement biologique. 

Une décision a effet immédiat, la production a chuté et les revenus aussi. Imposée brutalement, l’opération était 

vouée à l’échec. Le riz est l’aliment de base, il fournit près de la moitié des calories totales et 40 % des besoins 

totaux en protéines de la population du Sri Lanka. Le pays, qui était autosuffisant, est désormais menacé par 

l’insécurité alimentaire et doit importer. La production de thé est stratégique, elle représente 12 % des 

exportations – pour 1,2 milliard de dollars en 2020 – et emploie plus de 1 million de personnes. En 

octobre 2021, face au désastre et au risque d’extension des conflits, le gouvernement autorisait de nouveau 

l’usage et l’importation d’engrais et de pesticides chimiques. Il faut au minimum trois à cinq ans pour convertir 

un agriculteur, lui apprendre les techniques indispensables pour préparer son compost, lutter contre les 

ravageurs avec des méthodes naturelles, etc. A l’échelle d’un pays, dix à quinze ans sont nécessaires. 

Les lobbys des engrais se sont engouffrés dans le fiasco du Sri Lanka pour dénoncer l’ineptie de l’agriculture 

biologique à grande échelle. Pourtant le président Gotabaya Rajapaksa avait posé le bon diagnostic. Dans 

l’avis publié au journal officiel, il est noté que l’utilisation d’engrais et de produits agrochimiques, aussi 

productive soit-elle, a entraîné une « contamination des lacs, des canaux et des rivières », ainsi que la 

propagation de pathologies non transmissibles telles que les « maladies rénales », liées à la contamination des 

eaux souterraines. Une fois la maladie installée, les patients n’ont aucune chance de guérison. La seule 

alternative à la dialyse est la transplantation rénale. Pendant des années, à partir de la révolution verte mise en 

place en 1965, les paysans ont été encouragés à utiliser massivement des variétés de riz à haut rendement et des 

produits chimiques, engrais et pesticides, subventionnés par le gouvernement. Les conséquences sur la santé ne 

https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/developpement-durable-andain-7339/
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sont apparues que trois décennies plus tard. Le renoncement à la réforme de 2021 risque d’allonger un peu 

plus la liste des malades et des morts. 

Grabotte : Cet article est bourré de contresens. Peut-être que l’abus de pesticides est responsable des maladies 

rénales, il ne s’en déduit pas que le bio est la réponse raisonnable. Le problème résidait sans doute dans un abus 

des pesticides, des quantités déraisonnables manipulées par des fermiers non formés et n’appliquant pas les 

bonnes méthodes de protections (EPI etc.) Quant au glyphosate interdit depuis 8 ans, il a une très faible 

rémanence… 

Passenparla @ Grabotte : Cela s’appelle le biais de confirmation : vous cherchez dans un article ce que vous 

pensez être la vérité. Vous considérez ainsi que tout article s’y opposant est erroné. La « raisonnabilité » si 

chère aux lobbys chimiques….. Raisonnabilité qui n’a jamais été démontrée dans un article scientifique, ceux-ci 

montrant justement que l’effet se fait sentir même à faible concentration. Après, il y a des raisonnements non 

scientifiques effectivement…..  

Michel SOURROUILLE : Avec Borlaug, la révolution verte a reçu le prix Nobel de la paix en 1970 sous le 

prétexte que les nouvelles technologies en chimie allait apporter la prospérité, et que la prospérité apporterait la 

paix. Les Américains disaient : « Diffusez les produits chimiques et vous éviterez le communisme ». Vandana 

Shiva résume : « Cela s’est appelé la révolution verte, par opposition à la révolution rouge qui se répandait en 

Inde, venant de Chine. Malheureusement ces produits coûtaient cher et nuisaient à l’environnement. Tout cela 

s’est révélé au bout de dix ans en Inde, si bien qu’au lieu d’être en paix et de profiter de la prospérité, les jeunes 

ont connu une nouvelle pauvreté et pris les armes.  Après la répression très violente par les forces militaires 

contre les insurgés dans le Punjab, on ne pouvait plus prendre son fusil. Alors les agriculteurs ont commencé à 

boire les pesticides pour mettre fin à leurs jours. » 

Le point de vue des écologistes : Norman Borlaug aurait, paraît-il, sauvé un nombre incalculable de vies 

humaines en contribuant à vaincre les famines par ses semences à haut rendement (« révolution verte »). Mais 

son innovation n’a fait qu’entretenir la course sans fin entre ressources alimentaires et population humaine. Les 

sommets mondiaux sur la « sécurité alimentaire » ont soi-disant l’objectif d’éradiquer la faim de la surface de la 

terre ! Notre mémoire collective est courte, un rapport de la FAO  en 1974 se terminait déjà par cette promesse : 

« Dans dix ans, sur cette terre, aucun homme, aucune femme, aucun enfant n’ira au lit le ventre vide ». Nous 

avons aujourd’hui près d’un milliard de personnes qui ne mangent pas à leur faim. Dans dix ans ce sera pire. 

L’accroissement de la productivité agricole ne fait qu’alimenter la pullulation humaine, homo sapiens étant 

depuis longtemps exempt de tout prédateur assez efficace pour réguler naturellement sa population. Soulignons 

que Borlaug lui-même était bien conscient de la relation perverse entre démographie et alimentation. Lors de 

son discours de réception du prix Nobel de la paix en 1970, Norma, Borlaug s’est exclamé :  

« Nous sommes face à deux forces contraires, le pouvoir scientifique de la production alimentaire et le 

pouvoir biologique de la reproduction humaine. L’homme a acquis les moyens de réduire avec efficacité et 

humanisme le rythme de la reproduction humaine. Il utilise ses pouvoirs pour augmenter le rythme et 

l’ampleur de la production alimentaire. Mais il n’exploite pas encore de façon adéquate son potentiel pour 

limiter la reproduction humaine. » 

Ce n’est pas d’un sommet alimentaire dont nous avons besoin, mais d’un sommet sur la démographie qui 

n’aurait pas peur d’affronter les tabous et de prôner, outre une agriculture respectueuse de sa durabilité, la 

généralisation des méthodes contraceptives et l’éducation des populations aux risques de la surpopulation. 

Dire « Transition énergétique », un non sens 
Par biosphere   12 juin 2022 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/06/13/au-sri-lanka-une-revolution-biologique-sabotee_6130035_3244.html?contributions
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On ne remplace pas une source d’énergie, on en ajoute d’autres dans un cycle qui ne finira que par disparition des 

sources d’énergie à bon compte. Jean-Baptiste Fressoz l’écrit, il n’y a jamais eu de transition énergétique globale 

par le passé, il n’y en aura jamais :  

« Combien de temps pourrait prendre la transition énergétique tant désirée ? La « courbe en S », ou 

courbe de diffusion logistique, nous induit en erreur. L’innovation se propagerait d’abord lentement, 

s’améliorerait peu à peu, avant de se propage soudainement dans le vaste monde, jusqu’à éliminer ses 

concurrents. Espoir d’un basculement soudain vers les renouvelables ? Contrairement aux idées reçues 

sur la révolution industrielle, le charbon ne fait pas reculer la consommation de bois, bien au contraire. 

En 1900, l’Angleterre utilise davantage de bois uniquement pour étayer les galeries de ses mines de 

charbon qu’elle n’en brûlait au XVIIIe siècle. Le même phénomène de symbiose existe entre le pétrole et 

le charbon, car le premier sert principalement à faire avancer des voitures qui, pour leur production 

(acier, électricité, verre, etc.), consomment énormément du second. En 2020, les énergies fossiles 

occupaient 80 % du mix énergétique, soit la même part que trente ans auparavant. » 

L’éditorial du MONDE veut ignorer cette donnée, envisageant la fin du moteur thermique, comme simple virage 

vers la voiture électrique :  

« Afin d’atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050, l’UE interdira la commercialisation de véhicules 

neufs à essence ou diesel à partir de 2035… Mais il faudra plusieurs décennies pour que le parc soit 

entièrement électrifié, le temps que les anciens modèles arrivent en fin de vie. L’extinction de la filière 

thermique devrait aboutir à la disparition d’une centaine de milliers d’emplois qui ne seront pas 

entièrement compensés par les postes créés grâce au développement du véhicule électrique… La 

généralisation de l’électrique va également nécessiter une accélération de la localisation européenne de 

la fabrication des batteries… L’impulsion donnée par le Parlement européen doit être maintenant 

confirmée par les États membres de l’UE, pour que l’ère de l’après-pétrole débute enfin. » 

Nulle trace dans cet éditorial d’une transition vers le dévoiturage, la fin de la voiture individuelle, seule option à 

envisager si on veut faire une rupture avec la société thermo-industrielle. Une route ne se construit pas avec une 

énergie électrique, énergie qui d’ailleurs ne se trouve pas à l’état naturel, il faut la fabriquer, ce qui demande de 

l’énergie.  

Place aux commentaires perspicaces : 

Random : La forêt française a doublé de volume en 100 ans et a retrouvé son niveau du moyen-âge car le pétrole 

s’est substitue au bois comme source d’énergie avec un intermède charbon. Donc ce que dit Fressoz est inexact. 

D Pesce @ Random : C’est mal choisi pour étayer votre propos. En 100 ans la consommation de bois de chauffage 

a doublée mondialement. Un pays comme la France s’était détournée du bois, mais depuis 2000, le bois de 

chauffage est en croissance rapide avec une importation depuis les pays scandinaves et US de granulés. Et il faut 

craindre les mégaprojets de centrale à bois comme Drax en GB qui consomme l’équivalent de la production du 

pays.  

Philipp69 : Il y a de plus en plus d’illusions dans l’imaginaire médiatique, au point que l’on a envie de crier au 

délire ! Croire que grâce à l’électricité on sauvera la voiture individuelle, c’est un leurre si on veut vraiment être 

sobre. Car une voiture électrique, avec le sur-poids des batteries à transporter, n’a pas un bilan carbone meilleur 

que celui d’une voiture thermique récente de petite cylindrée si on fait moins de 30.000 Km par an. 

Tchi keufté : Hélas, ce n’est pas la fin du transport individuel qui est voté là, mais plutôt son maintien jusqu’au 

bout de l’agonie. Les industriels de l’automobile ont réalisé leur virage vers l’électrique. Une industrie très loin 

d’être « verte ». Ils vont pouvoir continuer à vendre et maintenir leurs profits. La solution c’est moins de voitures 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/06/08/en-2020-les-energies-fossiles-occupaient-80-du-mix-energetique-soit-la-meme-part-que-trente-ans-auparavant_6129392_3232.html?contributions
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sur les routes ! Plutôt que de subventionner l’achat de voitures individuelles, à quand des investissements massifs 

dans le ferroviaire, les transports publics urbains, péri-urbains voire ruraux !  

Silgar : Les transports publics ruraux n’auront jamais une densité suffisante pour que les habitants les utilisent 

massivement. Ce qui fait l’intérêt des transports publics en ville, c’est de ne jamais avoir à attendre 1 heure que 

le bus, tram ou métro arrive.  

Chriss : J’ajouterais également que dans la plupart des cas les nouvelles énergies dites vertes ne viennent pas du 

tout compenser une démarche de diminution des énergies fossiles mais viennent s’y ajouter, dans un contexte de 

consommation croissante d’énergie. Quand bien même la part des premières dans le mix total serait en hausse, et 

donc celle des secondes en baisse, cela ne signifierait pas pour autant qu’en valeur absolue les secondes seraient 

aussi en diminution. 

François_E : Et pendant ce temps-là, le tourisme de masse en avion continue de plus belle.  

Michel SOURROUILLE : La sobriété renvoie à l’intelligence de l’usage, l’efficacité à la performance de 

l’équipement. Si on isole parfaitement une maison pour économiser l’énergie mais qu’on en profite pour vivre 

avec quelques degrés de plus, il n’y a pas de transition énergétique. La sobriété, c’est rompre avec la facilité, c’est 

le contraire de l’ébriété énergétique. En clair, cela veut dire limiter nos besoins et ne pas trop compter sur la 

technique (électrique) et l’innovation (hors sol). Cela, ni le gouvernement ni les entreprises ne sont susceptibles 

d’y penser. Mais les ménages sont-ils prêts à pratiquer la sobriété énergétique ? 

RivièreRose : On continue à donner des prestations pour faire de plus en plus d’enfants à qui on interdira d’avoir 

des voitures et bien sûr de voyage , sauf voyage à pieds pour aller au boulot. Plus de 50 % de la planète se reproduit 

sans qu’on sache pourquoi, ni eux non plus. C’est Poutine qui a trouvé la solution pour la planète: raser gratis les 

villes avec les habitants, ainsi pas de problèmes alimentaires ni d’approvisionnement en pétrole et gaz..… 

Vince : Enrico Fermi, Nobel de physique, avait un jour posé la question de pourquoi aucune civilisation 

extraterrestre n’était détectée alors que le nombre de planètes où les conditions d’émergence de la vie étaient 

remplies devait être très élevé. Une réponse serait la suivante. Si la vie peut éclore, elle se complexifie et fini par 

engendrer des êtres qui contrôlent l’énergie. Cette énergie transforme l’environnement de manière exponentielle 

car l’énergie permet de créer des biens, qui ont besoin d’énergie. Il faut savoir qu’une explosion exponentielle 

s’arrête quand il n’y a plus rien à consumer.  

▲ RETOUR ▲ 
 

UKRAINIA GAZETA XXXIX  
15 Juin 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

Les choses sont claires : ça barde de plus en plus. Gazprom limite ses livraisons, volontairement ou 

involontairement, peu importe la cause. Les européens vont dérouiller grave. 

Et ce n'est pas fini, comme le dit le saker : 

"Après tout, sinon ils ne recevront pas: 

– de la nourriture pour leurs citoyens; 

– des engrais pour produire de la nourriture pour leurs citoyens; 

– les sources d’énergie pour la production de denrées alimentaires et le chauffage de leurs citoyens; 

– métaux et autres produits destinés à la production de machines et de mécanismes pour leurs citoyens; 

– combustible pour les centrales nucléaires européennes et américaines, qui fournissent 20 à 40% de l’électricité 

à leurs citoyens. 
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La liste est longue." (Et non exhaustive, en plus, comme la vodka est bannie, on pourra même plus se bourrer la 

gueule).  

"Maintenant, nous attendons avec impatience le prochain paquet de sanctions européennes et les grandes 

décisions de sanctions de grand-père Joe, à propos desquelles les auteurs de ces mêmes sanctions commencent 

immédiatement à proposer des stratagèmes de contournement". 

On peut citer l'accord russo-séoudien : la Russie aura l'exclusivité des ventes de pétrole à la Chine, les séoudiens 

aux occidentaux. Les habitants oppressés des zones occupés par les popofs en Ukraine, eux, souffrent 

horriblement. Leurs dettes, notamment pour les énergies, sont simplement annulées. C'est sûr qu'avec ça, 

Poutine va être impopulaire (80 % pour, 5 % contre), et Macron, devant l'austérité qui sera annoncé lundi, lui, 

sera dans le cas inverse...  

Bredin, pardon, Berlin, qui avait nationalisé Gazprom Allemagne est obligé de lui filer un prêt de 10 milliards. 

C'est ballot, là aussi. En plus, les contrats d'approvisionnement n'avaient été signés qu'avec Gazprom 

Allemagne, qui elle même achetait à Gazprom. C'est encore plus ballot, non ??? 

En Australie, pourtant peu concernée par la guerre en Ukraine, c'est la crise énergétique et l'effondrement du 

marché. Le marché est une farce, surtout pour l'électricité, et ça ne peut fonctionner qu'avec l'abondance... 

Ici, et comme pour tout, l'exportation du gaz et du charbon rapporte plus que le marché interne, où les prix sont 

politiquement bloqués. 

Nos dirigeants-z'a-nous n'ont pas encore imprimé que la production à domicile, il n'y a que ça de vrai, et que les 

importations, c'est pour les petzouilles de bourgeois... Faut il le rappeler, il n'y a pas de risques de pénuries en 

Russie, simplement le risque de mourir d'embonpoint. 

 

La grande migration des Américains hors des villes dysfonctionnelles 
par Doug Casey    15 juin 2022 

 

 
 

L'homme international : Après le déclenchement de l'hystérie du Covid et les mesures gouvernementales 

qui ont suivi, de nombreux Américains ont décidé de déménager dans un nouvel État. 

 

Par exemple, on estime que 319 020 résidents ont fui l'État de New York entre juillet 2020 et juillet 2021, 

ce qui représente environ 1,6 % de sa population. Il s'agit du plus grand exode de tous les États au cours 

de cette période. 
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Que se passe-t-il ici ? 

 

Doug Casey : C'est assez simple et évident : les gens fuient ce qu'ils n'aiment pas. 

 

Cela signifie essentiellement les impôts, les réglementations, la corruption, la criminalité de rue et une ambiance 

sociale "soucieuse". Toutes ces choses sont liées au gouvernement. Dans les années 1950, le gouvernement 

local n'était pas un facteur important dans le choix d'un lieu de résidence. Aujourd'hui, c'est le cas. 

 

Certains États ont maintenant un impôt sur le revenu de 13 %, et d'autres ont une taxe sur les ventes de 8 à 10 

%. Ce sont des considérations énormes alors qu'elles étaient autrefois insignifiantes. Il y a donc une énorme 

différence entre les différents États en ce qui concerne les coûts que vous impose le gouvernement. 

 

D'une manière générale, les États où les taxes sont les plus élevées sont aussi ceux où l'on vit le plus mal et où 

l'on est le plus réglementé. C'est parce que les wokesters approuvent les impôts élevés en principe. Ils pensent 

qu'un gouvernement important est bon et nécessaire. De plus, les impôts élevés servent à promouvoir des 

politiques soucieuses de l'environnement. Donc, les impôts élevés et les politiques soucieuses se renforcent 

naturellement. 

 

Les endroits avec les gouvernements les plus soucieux et les impôts les plus élevés ont généralement les plus 

hauts niveaux de dépenses sociales, qui attirent un certain type de personnes. En conséquence, ils ont des 

centaines, voire des milliers, de personnes qui vivent dans la rue. 

 

On les appelait autrefois "clochards" ou "vagabonds". Ensuite, on était censé les appeler "les sans-abri". Cela 

sonnait mieux parce que cela n'impliquait pas une défaillance morale, juste l'absence de résidence permanente. 

Maintenant, cependant, vous êtes censés les appeler "les sans-abri". Cet adoucissement supplémentaire semble 

impliquer qu'ils n'ont simplement pas de maison pour le moment - cela ne semble pas pire que de ne pas avoir 

de voiture, d'avion, ou peut-être une bague de diamant, ou peut-être une pension. Ils sont "défavorisés" et 

devraient avoir une place dans nos cœurs. Il n'y a là aucun manquement moral. 

 

Je préfère appeler ces gens des clochards, le terme traditionnel. Mais il a presque disparu de la langue. Il devrait 

être réintroduit. C'est fou ce que les progressistes et les wokesters ont fait à la langue. Leurs euphémismes ont 

rendu les mots aussi malhonnêtes que leurs politiques et leurs philosophies. 

 

Des endroits comme New York, Baltimore, Chicago, San Francisco et bien d'autres bastions libéraux ont le pire 

taux de criminalité parce qu'ils attirent et retiennent le pire type de personnes - celles qui veulent profiter de 

leurs politiques soucieuses. Et ils font fuir les personnes qui valorisent les valeurs opposées - travail, prudence, 

tempérance, autonomie, justice et autres vertus traditionnelles. Les politiciens de ces endroits promettent du 

pain et des cirques au hoi polloi dégradé en échange de leurs votes. Ils attirent les pires personnes et font fuir les 

meilleurs. C'est un type de situation qui s'auto-renforce et qui peut devenir une spirale de mort. Les États-Unis 

ne sont plus une démocratie mais une kakistocratie. 

 

Même si déménager peut être gênant, il est insensé de rester enraciné dans un endroit qui se dégrade, avec les 

pires conditions mais les coûts les plus élevés. Regardez cet article écrit par un libéral dans "The Atlantic". 

 

International Man : Comment les politiques adoptées par les politiciens locaux ont-elles conduit à ces 

conditions ? 

 

Doug Casey : Les gens qui se lancent dans la politique sont généralement narcissiques. Ils sont intéressés par la 

popularité. Leur priorité n'est pas le bien de la société mais l'auto-agrandissement. Ils ne créent rien et ne 

peuvent que prendre aux uns et donner aux autres. Ils font ce qui est bon pour eux, construisent leur propre 

marque, espérant qu'une manipulation réussie de la populace leur permettra de passer du statut de gros bonnet 



de leur municipalité à celui de gros bonnet de leur comté, puis à celui de gros bonnet de leur État, et enfin à 

celui de gros bonnet de Washington DC. 

 

Qu'est-ce qui se passe ici ? Pourquoi les gens soutiennent-ils leurs destructeurs ? Comment se fait-il que, de tous 

les animaux, seuls les humains installent les plus vénaux et les plus stupides comme dirigeants ? Il doit y avoir 

un défaut fondamental chez les humains qui, du moins lorsqu'ils sont dans un groupe suffisamment important, 

les pousse à agir de manière irrationnelle. Sinon, pourquoi les gens soutiendraient-ils le genre de personnes qui 

veulent devenir des politiciens ? 

 

Peu importe qu'ils soient démocrates ou républicains. Bien que je doive dire qu'à bien des égards, je respecte 

davantage les démocrates que les républicains. C'est parce que les démocrates, aussi tordus qu'ils soient, ont au 

moins un centre philosophique. Ils croient réellement en certaines choses, même si ce sont de mauvaises choses. 

Les républicains, en revanche, ne croient en rien - sauf que les démocrates vont trop loin et trop vite vers 

l'étatisme et le collectivisme. Cela fait des soi-disant conservateurs des hypocrites, permettant aux soi-disant 

libéraux de se faire passer pour le parti des principes. 

 

Ni les Démocrates ni les Républicains ne valent la poudre qu'il faudrait pour les faire exploser en enfer. Comme 

H.L. Mencken l'a dit à juste titre, les politiciens sont la seule classe criminelle indigène de l'Amérique. 

 

C'est une folie et une erreur morale, philosophique et - le plus souvent - pratique de soutenir l'un ou l'autre. Les 

deux doivent être décriés. Ne nourrissez ni Tweedledee ni Tweedledum. Ils sont le problème, pas la solution. 

 

L'homme international : Si New York a connu le plus grand nombre de départs de résidents, le Texas et 

la Floride ont été parmi les premiers à accueillir de nouveaux résidents. 

 

Quel sera, selon vous, l'impact à long terme sur ces États, et quelles en sont les conséquences ? 

 

Doug Casey : Il y a deux possibilités. 

 

Beaucoup d'émigrants sont si superficiels et irréfléchis qu'ils ne réalisent pas que ce sont leurs propres opinions 

et habitudes qui ont détruit les endroits qu'ils veulent quitter. Ils risquent d'emporter avec eux nombre de leurs 

idées stupides et de leurs mauvaises habitudes parce qu'ils ne peuvent pas changer leur psyché de base. Ils ne 

peuvent pas réformer leur vision du monde de base. La plupart ne pensent pas logiquement aux causes et aux 

effets. 

 

Mais certains ont pu être suffisamment agressés par la réalité pour changer d'avis. Certains sont éthiquement 

droits mais ont juste été enterrés dans un environnement négatif. J'ai un certain nombre d'amis AnCap qui ont 

commencé par être marxistes. Donc il y a toujours de l'espoir... 

 

Mais mon avis est que la plupart des gens qui quittent New York et la Californie pour des endroits comme le 

Texas et la Floride sont des gens raisonnablement conservateurs et rationnels. C'est pour cela qu'ils déménagent. 

Donc la plupart d'entre eux vont en fait renforcer et améliorer la situation dans leurs nouveaux États. C'est donc 

une raison d'être optimiste. Peut-être que cela conduira à la sécession de certaines régions. 

 

Un problème plus important est que le pays, dans son ensemble, semble toujours s'orienter vers l'étatisme. Les 

Bleus - les socialistes - ont le contrôle de l'appareil d'État presque partout. Et une fois qu'ils ont le contrôle de 

l'appareil d'État, il est très difficile de le leur enlever. 

 

Pire encore, alors que l'économie traverse une véritable crise et que la Grande Dépression s'aggrave au cours 

des prochaines années, les Rouges et les Bleus vont réclamer un homme sur un cheval blanc qui prétendra tout 

embrasser et tout améliorer, s'il a suffisamment de pouvoir. 

 



L'homme international : De nombreuses villes américaines autrefois prospères ont dégénéré en des 

conditions plus proches de celles d'un pays du tiers-monde appauvri dans certaines zones. Cette tendance 

ne montre aucun signe d'inversion et semble même s'accélérer. 

 

Quelle en est la cause, et où cela va-t-il nous mener ? 

 

Doug Casey : Comme je l'ai dit à maintes reprises dans le passé, la science-fiction est un meilleur prédicteur 

que n'importe quel groupe de réflexion de ce qui risque de se produire. 

 

Permettez-moi d'attirer votre attention sur les films Escape from New York et Escape from LA de Kurt Russell, 

qui montrent à quel point les grandes villes peuvent devenir dystopiques. Et le film précédent de Charles Heston 

et Edward G. Robinson, Soylent Green. Les choses peuvent-elles devenir aussi mauvaises ? Oui, c'est possible. 

Plus une civilisation est avancée, paradoxalement, plus elle peut devenir instable si les fondations ne sont pas 

solides. Nous avons discuté des raisons pour lesquelles les fondations s'effritent dans nos deux dernières 

conversations (lien ici et ici) 

 

Regardez la Rome antique. Elle comptait un million d'habitants ou plus à l'époque de César Auguste. Mais après 

l'effondrement de l'empire, la population est tombée à peut-être 20 000 personnes pendant l'âge des ténèbres qui 

a suivi. Les vaches et les chèvres broutaient sur le forum. Les paysans ont démonté les bâtiments de Rome pour 

avoir quelque chose de mieux que des cabanes de paille pour vivre. 

 

Les civilisations et les villes se sont effondrées de nombreuses fois au cours des 5000 dernières années. Cela 

pourrait arriver à New York, Chicago, San Francisco ou aux États-Unis eux-mêmes, à moins qu'ils ne changent 

radicalement de politique. Mais, en dépit du récent rappel du désastreux procureur de district de SF, rien 

n'indique qu'ils le feront. En fait, la plupart des juridictions augmentent les impôts pour que le gouvernement 

puisse "en faire plus". Ce qui, bien sûr, ne fait qu'empirer les choses pour les raisons que nous venons 

d'évoquer. 

 

Jetez un coup d'œil à Détroit. Le centre-ville compte des immeubles de bureaux de 20 et 30 étages dont la 

valeur marchande n'est que de quelques millions de dollars. Dans les années 50, Detroit était la quatrième ville 

du pays et l'une des plus riches. 

 

Comment pouvons-nous renverser la situation ? Ce n'est pas en votant. Cela ne fait que transférer le pouvoir de 

Tweedle Dee à Tweedle Dum. Mais cela ne signifie pas qu'il faille se taire et ne rien dire ou faire. C'est 

pourquoi j'essaie de m'exprimer chaque fois que j'entends des gens dire des choses qui sont communément 

acceptées mais qui sont destructrices. 

 

À cet égard, permettez-moi de mentionner un club dont je fais partie ici en Argentine. Il s'agit d'un groupe 

d'hommes d'affaires américains qui se réunissent pour déjeuner toutes les deux semaines et parlent du monde en 

général. 

 

Lors de notre dernière réunion, un Américain et un Argentin à la double nationalité ont expliqué comment les 

hommes politiques devaient dire ceci ou ne pas dire cela - ce qui fonctionne - pour que les gens votent pour eux. 

Notre sosie de James Carville explique aux politiciens comment faire appel aux masses. Il s'est particulièrement 

élevé contre Javier Milei, un AnCap qui, de manière assez improbable, a de sérieuses chances de devenir le 

prochain président parce qu'il menace de renverser le système péroniste/kirchnérite totalement corrompu du 

pays. 

 

Je n'ai pas pu laisser passer cela et j'ai fait remarquer que non seulement la politique est le problème en soi, mais 

que ce sont les pires personnes qui font de la politique. Et ceux qui enseignent aux politiciens comment 

manipuler la population sont les pires de tous. J'ai profité de l'occasion pour aborder l'idée que l'État était leur 

ennemi, et que ses pouvoirs de taxation, de réglementation et de gonflement de la monnaie devraient être 



arrachés par les racines, avec de l'agent orange versé sur le sol où ils ont poussé. 

 

Mes paroles changeront-elles quelque chose ? Non. Mais je leur ai dit que ces choses devaient être dites. Sinon, 

la victoire de l'ennemi est certaine. Nous nous battons dans une guerre psychologique et philosophique. 

 

L'homme international : Quel est votre conseil aux personnes qui envisagent de déménager dans une 

nouvelle ville, un nouvel état ou un nouveau pays. 

 

Doug Casey : Les choses vont continuer à se détériorer dans un avenir prévisible. Les tendances en mouvement 

ont tendance à rester en mouvement, et cette tendance continue de s'accélérer. Les Jacobins et les Bolcheviks 

actuels dirigeront les États-Unis pendant encore au moins 30 mois. 

 

Nous avons beaucoup parlé des possibilités internationales dans des conversations passées. Cependant, si vous 

voulez rester aux États-Unis et que vous vivez dans une grande ville - peu importe où - je déménagerais dans 

une zone rurale. 

 

Les habitants des zones rurales sont plus proches de la terre et de la réalité. Ils ont des valeurs plus 

traditionnelles et moins de mauvaises habitudes. Leur vision générale du monde est plus conservatrice. Dans les 

grandes villes, c'est toujours plus libéral. Les semblables ont tendance à attirer les semblables. Dans les villes, 

les gangs urbains peuvent commencer à prendre le dessus dans les zones interdites. 

 

Permettez-moi d'attirer votre attention sur un autre film de science-fiction marquant du début des années 1980, 

Les Guerriers. Vous vous souviendrez qu'à l'époque, New York semblait au bord de l'effondrement. L'une des 

intrigues secondaires du film mettait en scène les gangs de New York qui s'unissaient pour prendre le contrôle 

de la ville et comment ils y parvenaient presque. Cela pourrait arriver. 

 

Il y a toutes les raisons de s'installer dans une communauté rurale. Les coûts sont toujours beaucoup plus bas, 

tandis que les télécommunications modernes, FedEx, Amazon, Walmart et le reste vous donnent tous les 

avantages matériels de vivre dans une grande ville avec beaucoup moins de criminalité et moins de wokesters. 

 

La seule raison de ne pas déménager dans une petite ville est que vous avez encore la vingtaine ou la trentaine, 

que vous n'êtes pas marié et que vous voulez être dans le monde des rencontres. Les petites villes rurales ne sont 

pas très actives de ce point de vue. Mais sinon, il y a toutes les raisons de vivre à la campagne plutôt que dans 

une grande ville aujourd'hui. 

 

Si vous comptez rester aux États-Unis, quittez la ville, choisissez une petite ville agréable et évitez la ruée de 

dernière minute. 

 

▲ RETOUR ▲ 
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« La BCE veut tenter d’éviter une nouvelle crise de l’euro »  
par Charles Sannat | 16 Juin 2022 

 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Je vous parle très régulièrement des taux d’intérêt, notamment et en particulier ceux de la zone euro qui 

commencent à diverger de manière conséquente. 

Je vous disais dans l’édition d’hier, que les taux notamment le 10 ans italien venait de passer la barre 

symbolique des 4 %. 

Ce n’est pas rien 4 % à payer sur sa dette quand elle représente presque 160 % du PIB ! Cela veut dire en gros 

que si toute la dette italienne coûtait « 4 % » il faudrait rien que pour payer les intérêts de la dette de la 

péninsule débourser chaque années l’équivalent de presque 7 % du PIB ! Vous imaginez ? 7 % de votre PIB 

chaque années ? Impossible à financer en réalité. 

Ce serait la faillite de la 3ème économie de la zone euro. 

https://insolentiae.com/author/charles-s/


Il y a plus de 10 ans, lors de la précédente crise de la dette de la zone euro, il s’était passé la même chose. 

Les taux avaient commencé à diverger, puis la panique s’était emparée des marchés ce qui était éminemment 

prévisible, comme cela l’est également cette fois-aussi, les mêmes causes provoquant les mêmes effets. 

Je le sais. Vous le savez. La BCE le sait aussi, et cette fois, elle ne cache pas le risque, car tout le monde le sait 

y compris les marchés, surtout les marchés. 

Une réunion d’urgence de la BCE hier.  

Alors, dans ce contexte de pré-panique, la BCE a tenu un Conseil des gouverneurs « non prévu ». 

Les équipes de la BCE vont plancher sur un dispositif pour éviter un trop grand écartement entre les coûts 

d’emprunts d’Europe du Nord et du Sud. 

Au menu de cette réunion exceptionnelle, le mouvement de vente massive des obligations d’Etats européens qui 

a fait flamber les taux d’emprunts des différents pays de la zone euro ces dernières semaines. 

Le problème est très facile à comprendre et cela fait des années que je vous en parle très régulièrement. 

Comme le dit le Journal Les Echos, « les investisseurs doutent de la capacité de la BCE à mener une hausse de 

ses taux directeurs et la fin de ses achats , tout en luttant contre un écartement trop important des taux entre pays 

du Nord et pays du Sud ». 

Soit la BCE réduit son bilan, cesse ses rachats d’actifs, et augmente ses taux, en clair, soit la BCE normalise sa 

politique monétaire et elle fera exploser la zone euro en raison de la hausse des taux qui sera inévitable et 

incontrôlable. 

Soit la BCE ne réduit pas aussi vite son bilan ni ne monte ses taux aussi vite que les Etats-Unis. Alors l’inflation 

sera encore plus forte en Europe que ce qu’elle n’est aujourd’hui, puis l’inflation sera renforcée par la baisse de 

l’euro face au dollar. 

L’inflation ou l’insolvabilité.  

Voilà le triste choix face auquel se trouve la BCE. 

Il n’y en a aucun de bon. 

Alors la BCE va tenter de s’ouvrir une troisième voie, elle va tenter de créer un nouveau chemin et c’était tout 

l’objectif de cette première réunion d’urgence. 

« Le conseil a ainsi décidé d’appliquer de la souplesse dans le réinvestissement des remboursements arrivant à 

échéance dans le portefeuille PEPP, en vue de préserver le fonctionnement du mécanisme de transmission de la 

politique monétaire. 

En outre, il a décidé de charger les comités compétents de l’Eurosystème, ainsi que les services de la BCE, 

‘d’accélérer l’achèvement de la conception d’un nouvel instrument antifragmentaire pour examen par le 

conseil ». 

Un nouveau machin pour gagner du temps et noyer le poisson! 



Nous allons donc assister à la naissance d’un mécanisme anti-fragmentaire, le MAF, je vous dis le MAF histoire 

de lui donner un petit nom, et mes poules de cristal qui voient l’avenir me disent que ce sera le MAF. 

Elles me disent aussi que le MAF fera un gros paf. 

Vous avez compris le principe. 

La BCE veut pouvoir monter ses taux, et il faudra qu’elle accompagne cette hausse des taux par un financement 

des Etats parallèle. 

Nous finirons par arriver à une économie avec plusieurs taux. 

Un taux pour l’économie, puis un pour les Etats. 

Il faudra, pour avoir droit à ce MAF, montrer patte blanche et bien évidemment faire des réformes structurelles, 

privatiser les bijoux de famille et surtout passer sous les fourches caudines de la Commission Européenne en 

abandonnant encore plus de souveraineté. 

La BCE va donc tout faire pour éviter que nous allions vers une crise de la zone euro comme celle du début des 

années 2010. 

C’est pour cette raison qu’elle prend les devants. 

Nous allons vers des moments difficiles sur l’euro, car tout cela va se négocier et se faire sur fonds de 

psychodrame politique. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Pénuries en chaîne. On en voit pas le bout. 
 

 

Pénuries en chaîne, c’est ainsi que commence cet article des Dernières Nouvelles d’Alsace ! 

« La pandémie de Covid-19, la guerre en Ukraine et le changement climatique ont des conséquences de plus en 

plus visibles et mettent en lumière les failles de notre système. Les chaînes d’approvisionnement sont impactées, 

les prix grimpent en flèche et plusieurs produits de différents secteurs de notre économie viennent à manquer. 



Si l’huile de tournesol se fait rare dans les rayons depuis plusieurs semaines, c’est au tour de la moutarde 

d’être touchée. C’est l’un des produits alimentaires qui a subi la plus forte inflation cette année (+ 10 %), avec 

les pâtes (+ 15 %), la viande (+ 11 %), l’huile et la farine (+ 10 %). 

En cause, le ralentissement de la production des graines de moutarde au Canada (premier producteur mondial) 

à la suite de plusieurs épisodes de sécheresse l’année dernière. Les autorités canadiennes prévoient une 

nouvelle baisse de production de 28 % d’ici la fin du mois de juillet. L’Ukraine est également un grand 

producteur de graines de moutarde ; le conflit actuel avec la Russie entraîne de grandes incertitudes pour le 

secteur. 

D’autres secteurs sont affectés comme les contenants en verre, en raison de la fermeture d’usines en Ukraine et 

de l’envolée des prix de l’énergie. Côté automobile, les ventes de voitures neuves sont en chute libre (- 22 % en 

avril 2022). La pénurie de semi-conducteurs n’est toujours pas résorbée depuis le début de la crise sanitaire. À 

cela s’ajoutent des défauts d’approvisionnement en câbles électriques. 

Même constat pour les matériaux de construction dont les prix augmentent et les délais d’approvisionnement 

s’allongent. Patrick Mathieu, le président de l’antenne des Vosges de la Confédération de l’artisanat et des 

petites entreprises du bâtiment (Capeb), affirme à Batiactu : « C’est la plus grave crise d’approvisionnement en 

matières premières en matériaux (fer, acier, aluminium, PVC, bois, vitrage…) que nous n’ayons jamais connue. 

» 

Enfin, le prix du papier a également fait un bond de 45 % en moyenne depuis le début de l’année (jusqu’à 80 % 

pour le papier journal), entraînant une pénurie de papier kraft dans les magasins, des retards dans les sorties 

de livres et la hausse du prix de vente de certains journaux ». 

C’est donc le monde entier et tous les secteurs qui sont touchés par des pénuries de plus en plus importantes. 

Les confinements en Chine n’ont pas non plus aidé et viennent de désorganiser encore plus les chaînes de 

production et logistiques mondiales. 

Pourtant, je pense que tout cela n’est qu’un paramètre. 

Nous sommes en train de rentrer dans l’ère de la rareté parce que nous manquons et nous manquerons encore 

plus de nombreuses ressources naturelles qui n’existent plus en quantité suffisante, et surtout en facilité 

d’extraction ou d’exploitation. 

Charles SANNAT 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

« Cela va tout changer. Macron annonce l’entrée dans une économie 

de guerre »  
par Charles Sannat | 15 Juin 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

« Macron annonce l’entrée « dans une économie de guerre » et demande « une réévaluation » de la loi de 

programmation militaire ». 

C’est le titre d’un article du Figaro que vous pouvez lire en intégralité ici. 

La dernière fois que le président nous avait expliqué que nous étions en guerre contre un virus – alors que 

maintenant c’est contre la Vie Russe – , nous en avons sacrément bavé. Confinements. Interdictions. 

Restrictions. Passe sanitaire. Auto-attestation. Plage dynamique. Café assis, debout ou couché. Restaurants 

fermés. Cinémas verrouillés. Salles de sports interdites. 

Bref, je ne vous refais pas le film. Nous avons tous vécu le même. 

« Nous allons devoir durablement nous organiser ». 

C’est ce qu’a dit Macron en inaugurant lundi dernier le salon Eurosatory, près de Paris. 

« Trois mois et demi après le début de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, le chef de l’État Emmanuel 

Macron a souligné lundi les défis posés au secteur de la défense, celui « d’une entrée dans une économie de 

guerre ». « Nous allons devoir durablement nous organiser », a-t-il déclaré en inaugurant le Eurosatory près 

de Paris, « aller plus vite, réfléchir différemment sur les rythmes, les montées en charge, les marges pour 

reconstituer plus rapidement ce qui est indispensable pour nos armées, pour nos alliés, pour celles et ceux que 

nous voulons aider, une économie où nous ne pouvons plus vivre avec la grammaire d’il y a même un an », a-t-

il prévenu. L’industrie de la défense doit se déshabituer au temps de paix pour accroitre ses cadences. La 

formule est un avertissement. Le gouvernement envisage aussi, selon Le Monde, une modification législative 

pour pouvoir réquisitionner, dans certaines circonstances, des entreprises civiles à des fins militaires ». 

Et oui, il va falloir tenir l’effort de guerre. 

Parce que oui, nous sommes en guerre contre la Russie et bientôt contre la Chine. 

Les Européens se chargeront de la Russie tandis que les Etats-Unis, eux, se chargeront de la menace chinoise. 

Les fronts comme les rôles ont été répartis depuis bien longtemps. 

https://www.lefigaro.fr/flash-actu/guerre-en-ukraine-macron-demande-une-reevaluation-de-la-loi-de-programmation-militaire-20220613


Je vous ai dit dès le début qu’il n’y avait pas de petite guerre en Europe. Cela n’existe pas. Cela fait trois mois 

que l’armée russe est entrée en Ukraine. 

La Russie est un immense pays qui dispose d’une très vaste géographie et d’immenses ressources. A son sud-est 

elle dispose d’un allié puissant, la Chine, usine du monde. 

Alors oui, nous sommes en guerre et il va falloir soutenir cet effort de guerre, et j’ai attiré l’attention des 

abonnés à ma lettre STRATEGIES dès le départ sur le fait qu’il nous serait difficile de tenir plusieurs mois avec 

des stocks d’armes très limités. 

Nous y sommes. Le chef de l’Etat qui ne voit pas grand chose venir, se sent assez nu au niveau de nos arsenaux. 

Mener une guerre nécessite beaucoup d’armes, de matériel et de munitions. Je n’ose vous parler du bilan 

carbone de la guerre en Ukraine, et je laisse nos saints-croyants en la messe quotidienne du tri de leurs 

poubelles jaunes et vertes aller communier au bac à compost. Mais qu’ils se rassurent, ou s’inquiètent c’est 

selon, avec tout ce que l’on balance sur l’Ukraine, tout ce que l’on brûle et que l’on crame, des munitions aux 

produits chimiques, sans oublier les chars qui ne fonctionnent pas à l’électricité avec rechargement des batteries 

des trottinettes électriques des forces russes, ils peuvent trier jusqu’à la fin de leurs jours. La guerre se charge de 

ruiner tous nos efforts écolos. 

Il n’y a rien de moins écolos que la guerre ! Mais triez votre poubelle les gars. C’est bien. Et allez vous 

endormir l’esprit libre et la bonne conscience apaisée. Moi je contemple ce monde et je ne ris pas. Non. Je 

montre la réalité dans toute sa cruauté et ses paradoxes, sans oublier les mensonges que l’on vous sert. 

L’économie de guerre c’est quoi ? 

A votre avis ? Cela veut dire quoi ? 

Résumons en prenant la définition du site d’Alternatives Economiques ici qui a le mérite d’être assez courte. 

« Economie de guerre : Type d’économie dans laquelle les besoins de la guerre sont satisfaits prioritairement, 

par prélèvement autoritaire (réquisition, livraisons obligatoires…). Dans une économie de ce type, le pouvoir 

d’achat effectif de la population est forcément bas, puisque l’appareil de guerre ponctionne largement la 

production ». 

C’est une économie de la pénurie. 

C’est une économie du manque. 

C’est une économie de l’inflation. 

C’est une économie de la misère et de la pauvreté. 

Une économie de guerre ce n’est pas drôle du tout, et c’est une économie de l’inconfort. 

Une économie où il vaut mieux être à la campagne qu’à la ville. 

Une économie où mieux vaut avoir quelques pâtés d’avance à la cave si vous voulez avoir à manger dans la 

durée. 

Il va falloir financer la guerre et les guerres se financent toujours par la création monétaire et se payent par 

l’inflation. 

https://www.alternatives-economiques.fr/dictionnaire/definition/97115


Il va falloir mobiliser les ressources productives. Il va falloir réindustrialiser militairement. Nous manquons de 

tout. De chaînes de production aux ouvriers sans oublier les matières premières il nous faut tout refaire. 

Alors pour aller plus vite l’Etat saisira les biens. 

Il confisquera les usines, et les moyens de production. 

Une économie de guerre est une économie administrée. 

Comme toute 0économie administrée, elle termine toujours dans le fossé. 

Vous devez retenir ceci. 

« Une modification législative pour pouvoir réquisitionner, dans certaines circonstances, des entreprises civiles 

à des fins militaires » 

Macron (qu’on l’aime ou pas n’étant pas le sujet) a dit deux choses importantes et qu’il ne faut pas ignorer. 

1/ Nous rentrons dans une économie de guerre. 

2/ Nous allons réquisitionner des entreprises civiles à des fins militaires. 

Nous allons entrer dans une autre phase d’un autre monde et cela va secouer très fort. 

Travailler votre résilience est une nécessité. Je vous assure, ce n’est plus une option ni une vue de l’esprit, 

encore moins des simples jeux intellectuels. Plus nous serons individuellement résilients plus nous serons forts 

collectivement. Mettez en place votre plan de résilience. Si vous ne savez pas par quel bout prendre le sujet, 

abonnez-vous à la Lettre STRATEGIES, vous aurez accès à l’ensemble des dossiers déjà édités dont 

évidemment le dernier consacré au Plan de Résilience Personnel. Tous les renseignements se trouvent ici. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Stupidités Européennes ! L’Inde achète du pétrole à la Russie et revend des carburants 

à l’Europe 

Le fonctionnement des institutions européennes est toujours très agaçant tant l’hypocrisie y tient une place 

cardinale. 

Voici un article de MarketWatch, grand site d’informations financières américain et qui titre « Pourquoi l’Inde 

est le grand gagnant alors que l’interdiction du pétrole de l’UE en Russie redessine la carte du commerce de 

l’énergie » ! 

Allez je vous fais le résumé rapide. 

L’Europe n’achète plus de pétrole russe, ni d’ailleurs de gasoil raffiné en Russie. 

Mais nous avons le même nombre de camions à faire rouler et le même nombre de vente à remplir chaque jour. 

https://insolentiae.com/produit/abonnement-acces-a-la-lettre-strategie-et-aux-dossiers-speciaux-de-charles-sannat/?doing_wp_cron=1651440853.0332789421081542968750


Alors du coup, l’Inde achète du pétrole aux Russes à un bon tarif. 

L’Inde raffine ce pétrole, et nous le réexporte… 

Mais l’honneur est sauf. 

Nous n’avons pas acheté de pétrole aux Russes. 

« Alors que l’UE se retire des produits raffinés russes, nous soupçonnons de plus en plus que l’Inde devienne de 

facto la plaque tournante du raffinage pour l’Europe », a déclaré Michael Tran, stratège mondial de l’énergie 

chez RBC Capital Markets, dans une note de mardi. 

Tout cela fait partie des déplacements sismiques qui se produisent sur le marché physique du brut et des 

produits raffinés à la suite de l’invasion russe fin février et des séries de sanctions imposées à Moscou. 

Pendant ce temps, le nouveau rôle de l’Inde vient du fait qu’elle se charge de brut russe à prix réduit, qu’elle a 

raffiné à un rythme effréné, puis exporté des produits raffinés 

L’Inde achète des quantités record de brut russe à prix très réduits, fait fonctionner ses raffineurs au-dessus de la 

capacité nominale et capte la rente économique des écarts exorbitants et exporte de l’essence et du diesel vers 

l’Europe. En bref, la politique de l’UE consistant à serrer la vis à la Russie est une victoire politique, mais la 

conséquence involontaire est que l’Europe importe effectivement de l’inflation à ses propres citoyens. Ce n’est 

pas seulement une aubaine économique pour l’Inde, mais cela sert également d’accélérateur pour la place de 

l’Inde dans la nouvelle carte géopolitique du commerce du pétrole. Ce que nous voulons dire, c’est que la 

politique de l’UE fait effectivement de l’Inde une source d’énergie de plus en plus vitale pour l’Europe. Cela 

n’a jamais été le cas historiquement, et c’est pourquoi les exportations de produits indiens ont atteint des 

niveaux record ces derniers mois ». 

Tout ceci est absurde. 

Ce n’est pas de la politique, même pas avec un petit p. 

C’est minable. 

C’est de courte vue. 

On ne gagne pas une guerre en décrétant des embargos que l’on contourne soi-même. 

Triste Europe aux dirigeants affligeants. 

Je peux vous dire que nous ne gagnerons jamais cette guerre. 

Charles SANNAT 

 

Ca va faire mal ! 75 % des voitures exclus des villes dès 2025 ! 

C’est un article du magazine Challenges qui revient sur cette histoire de ZFE, les zones à faibles émissions, où 

il ne faut plus polluer. 

Il s’agit des grandes villes de France. 



« D’ici à 2025, les zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m) pourraient exclure trois quarts des véhicules 

aujourd’hui en circulation. Mais peu d’automobilistes le savent. Va-t-on vers un nouveau phénomène de 

contestation populaire, façon Gilets jaunes ? 

Les 6 vignettes Crit’Air (ou certificats de qualité de l’air) servent de juge de paix pour savoir qui peut accéder 

aux zones à faibles émissions mobilités (ZFE-m). Au 1er janvier 2025, toutes les agglomérations d’au moins 

150 000 habitants auront instauré leur ZFE-m — avec les restrictions qui vont avec. 

Début mai, Eliane quitte tout sourire le centre de contrôle technique. Religieusement entretenue, sa Peugeot 

206 de 2002 vient d’être déclarée apte au service pour deux années de plus. Un soulagement pour cette 

retraitée qui s’efforce de faire durer sa chère (dans tous les sens du terme) automobile. Si elle savait ! Dès cet 

été, sa petite voiture sera exclue du territoire de la Métropole du Grand Paris où l’appellent ses achats, ses 

loisirs et sa santé. 

Car malgré son excellent état et son moteur à essence réputé moins polluant que le Diesel, sa Peugeot n’a droit 

qu’à la vignette Crit’Air 3. Or seuls les véhicules porteurs d’une vignette Crit’Air verte, 1 ou 2, seront autorisés 

à stationner et à circuler dans la zone à faibles émissions mobilité (ZFE-m) que chaque agglomération de plus 

de 150 000 habitants devra avoir instaurée au plus tard en 2025. 

Méconnue, la ZFE-m comporte un risque d’explosion sociale 

Sur les 45 ZFE-m prévues sur notre territoire national, 11 sont déjà en place (voir carte). Certes, les 

contraventions à 68 euros y sont encore rares (dans l’attente de la vidéoverbalisation), mais à terme, environ 

trois quarts des véhicules en circulation aujourd’hui en seront exclus. Davantage encore si d’autres villes 

venaient à suivre l’exemple de la Métropole du Grand Paris et décidaient d’évincer aussi les Crit’Air 2. « Cela 

reviendrait à bannir tous les véhicules Diesel, sans exception », indique Alexandra Legendre, porte-parole de la 

Ligue de Défense des Conducteurs. Voire les voitures à essence aussi courantes que les Renault Twingo et 

Volkswagen Polo mises en circulation entre 2006 et fin 2010. C’est pourquoi cette association milite pour un 

moratoire, afin de « donner le temps de la pédagogie à l’Etat et de laisser aux Français le temps de 

s’adapter ». 

Car si nous n’autorisons que les Crit’Air 0 et les Crit’Air 1 ce sont bien 75 % du parc automobile qui seront 

interdits de rouler dès 2025. Or, il sera techniquement et économiquement totalement impossible de remplacer 

75 % de vos véhicules thermiques en 3 ans en véhicules électriques. 

Impossible à financer aussi rapidement. 

Impossible également à produire de telles quantités aussi rapidement. 

Impossible aussi de recharger l’équivalent de 75 % du parc en électrique chaque jour alors que la moitié des 

réacteurs nucléaires sont à l’arrêt pour maintenance. 

Nous avons le même problème avec les ZFE qu’avec les DPE et le logement. 

Ces interdictions sont intenables dans les faits et dans la réalité et sortent de cerveaux malades de technocrates 

qui « bougent des divisions fantômes sur les cartes » et pensent en chambre des grandes théories. 

La réalité c’est que les gens doivent se déplacer pour aller travailler sinon l’économie s’arrêtera. 

La réalité c’est que les gens doivent se loger, et mieux vaut un toit mal noté au DPE que pas de toit du tout. 

Les interdictions ne font pas les bonnes politiques. 



Charles SANNAT 

 

Crypto, rien ne va plus, Bitcoin plonge, la panique gagne le secteur tout entier.  
 

Ces dernières semaines l’actualité est dure pour les cryptomonnaies. 

Alors que la bulle crypto a très clairement explosé sur certaines d’entres elles, le Bitcoin la reine des crypto 

semblait faire de la résistance. 

Mais hier, le Bitcoin a plongé de plus de 20 % en une seule journée. 

En 6 mois, il perd 50 % de sa valeur. 

Regardez le graphique. 

 

Pour être objectif et prendre du recul, il faut regarder le graphique depuis presque le début. 



 

Evidemment si vous êtes détendeur de Bitcoins depuis 2015 ou avant vous restez largement riche, mais à ce 

rythme, il se pourrait bien qu’il ne reste plus beaucoup de crypto-milliardaires à la fin de l’été. 

Nous sommes probablement dans un dégonflement majeur de bulle spéculative avec une remontée importante 

des taux d’intérêt. 

Les cryptos vivent leur moment « mars 2000 », un moment similaire à l’explosion de la bulle Internet qui elle 

aussi a eu lieu suite à une remontée des taux directeurs par les banques centrales à commencer par la FED 

américaine. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 

 

« Banques centrales. Cette fois-ci c’est différent, et cela va foirer dans 

les grandes largeurs. »  
par Charles Sannat | 14 Juin 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Le CAC40 a achevé la séance du jour sur un recul de 2,67 %, à 6.022 points ce qui est quand même une baisse 

significative. 

Que se passe-t-il sur les marchés ? 

Une grosse correction, prélude à un mouvement baissier, annonciateur d’un beau krach sur tous les actifs 

puisque nous avons eu une « bulle de tout » qui a gonflé en raison d’une politique mondiale d’argent gratuit et 

d’inondation de liquidités. Avec des taux si bas, tout le monde ou presque pouvait acheter des actions, de 

l’immobilier et même de l’or et des cryptomonnaies. 

Puis, les liquidités refluent et les banques centrales décident de casser l’inflation actuelle. Pour le faire il n’y a 

pas trente six solutions. Elles reprennent les liquidités données et augmentent les taux d’intérêt. 

Cela va bien évidemment casser la croissance déjà bien mise à mal par l’explosion des prix de l’énergie comme 

en 2007 et 2008. 

Alors tous les actifs s’effondrent.  

Les actions baissent. 

Les obligations baissent. 

Les cryptomonnaies qui sont très volatiles s’effondrent et même le Bitcoin perdait hier plus de 20 % ! 

Considérable. 

Les métaux précieux et l’or plient mais ne rompent pas pour le moment. 

L’immobilier, lui a nettement plus d’inertie, et nous allons avoir le développement en réalité de plusieurs 

marchés. Le krach sera avant tout sur les passoires thermiques qu’aucune banque ne voudra plus financer dans 

un contexte de taux à la hausse. 

A la bulle de tout va correspondre le krach de tout ! 

Les taux montent partout dans le monde et il n’y a plus aucune bonne solution pour les banques centrales. 

Si elles laissent l’inflation s’installer, alors nous partirons vers l’hyperinflation. 

Si elles montent les taux, elles déclencheront une vague d’insolvabilité jamais vue. Des ménages aux Etats tous 

deviendront insolvables, et cela s’accompagnera d’une récession terrible et d’un krach d’anthologie et de la 

même ampleur si ce n’est plus que celui de 1929 passé à la postérité. 

Le pari des banques centrales.  

Le pari que les banques centrales font est le suivant. 

Elles vont monter leurs taux et cesser leurs injections de liquidités en espérant pouvoir casser l’inflation 

AVANT de provoquer l’insolvabilité de tous les acteurs économiques. 



Le pari des banques centrales se résume à un différentiel de délai. Entre le moment où la hausse des taux aura 

cassé l’inflation et le moment où tout le monde sera en faillite (notamment les Etats) il va se passer plusieurs 

mois car les dettes se « refinancent » dans le temps et les crédits sont par exemple révisés annuellement pour les 

ménages ou les entreprises. Pour les Etats, ce n’est qu’une fraction de la dette qui doit être renouvelée chaque 

année. 

Le pari des banques centrales se limite donc à cette simple spéculation sur ce différentiel de délai. 

Mais, je pense que cette stratégie va largement foirer. 

Pourquoi ? 

Parce que je pense que pour l’une des premières fois dans l’histoire économique mondiale, l’inflation à laquelle 

nous sommes confrontés est d’origine monétaire (nous avons créé trop de monnaie), mais que c’est une erreur 

fondamentale que de croire que l’inflation n’est « Que » monétaire. 

Cette fois-ci c’est très différent. 

Nous avons atteint les effets de seuil de la raréfaction de beaucoup de produits et matières premières. 

Augmenter les taux ne fera pas apparaître des barils de pétrole comme par magie. 

La seule chose que nous pouvons faire c’est de baisser la demande de manière très significative. 

C’est simple. 

Vous faites un confinement Covid et vous avez une récession de 10 % du PIB. Là, il n’y a pas de pénurie si l’on 

supprime la demande. 

Il ne faut plus juste baisser la demande, il faut la supprimer. 

Ce n’est pas juste une question de quantité d’argent disponible, c’est une question de quantité d’argent 

disponible et d’absence de suffisamment de biens à acheter. 

Ce sont les deux phénomènes qui coexistent et cela va faire baisser l’efficacité des hausses de taux contre 

l’inflation, tout en sachant que les banques centrales peuvent monter les taux à 3 % mais avec l’Italie déjà à plus 

de 4 % nous entrons dans la zone rouge. 

L’euro, lui continue sa baisse face au dollar ce qui fait augmenter encore plus l’inflation en Europe et en zone 

euro. 

Bref, nous sommes dans une situation inextricable, prévisible depuis plus de 10 ans. 

Travailler votre résilience et votre autonomie. C’est vraiment le moment. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 



Les ventes en circuit court s’effondrent 
 

 

« Les gens ont disparu » : après la pandémie, l’agriculture paysanne délaissée 

« C’est comme si les gens avaient disparu » : au téléphone, la voix de Charlotte Kerglonou-Mellier est teintée 

d’inquiétude. Cette éleveuse laitière, installée en Ille-et-Vilaine, constate une chute des ventes de produits 

paysans. Lait, œufs, fruits, légumes. « Depuis le début de l’année, ça va mal, poursuit-elle. Des magasins de 

producteurs qui tournaient très bien avant enregistrent des baisses de vente, jusqu’à 20 % en moins. » Dans le 

département voisin des Côtes-d’Armor, Jonathan Chabert dresse le même sombre constat : « On vit une sorte 

d’effondrement, s’alarme le maraîcher. Des paysans bio se trouvent obligés de vendre leurs produits — œufs et 

lait particulièrement — au prix du conventionnel pour espérer les écouler. » 

Des alertes corroborées par les chiffres : – 15 % de ventes en direct (marché, Amap, boutique paysanne) début 

2022. Côté bio, la vente de farine a connu un recul de 18 %, – 12 % pour le beurre, – 7 % pour le lait, – 6 % 

pour les œufs. Le réseau Amap Île-de-France remarquait, fin janvier, « qu’il [était] plus difficile qu’à 

l’accoutumée d’atteindre le nombre de contrats nécessaires pour garantir la pérennité des fermes ». Cette part 

manquante « [variait] selon les Amap entre 20 et 30 %, et jusqu’à 50 % ». « Il y a clairement un tassement des 

ventes en circuit court », observe Jacques Mathé, économiste rural, spécialiste du sujet. 

En plein désarroi, les paysans peinent encore à comprendre ce soudain désintérêt pour leurs produits. « De 

plus en plus de citoyen·nes ont des difficultés pour boucler leur fin de mois, et face à la hausse des charges 

contraintes, rognent encore sur leur budget alimentaire », avance la Confédération paysanne dans un 

communiqué. « L’alimentation est une variable d’ajustement, souligne Yuna Chiffoleau, sociologue à l’Inrae 

[1]. Avec les incertitudes économiques et l’inflation, beaucoup ont supprimé les produits de qualité. » 

Vous remarquerez l’écriture inclusive dans cet article que je cite ici. 

Le problème est assez simple à comprendre. 

Pendant le confinement il y avait un excès d’épargne et d’argent puisque l’on ne dépensait strictement rien ! 

Rien. Cela a duré longtemps, puisque les restaurants et autres lieux de loisirs sont restés fermés bien longtemps. 

Pas de ciné ni de théâtre, alors tous ceux qui avaient déjà 4 sous, en avaient même 8 puisqu’ils ne pouvaient 

plus dépenser leurs sous ailleurs. 

Du coup, tout est allé dans l’alimentation à emporter. Qu’il s’agisse de plats préparés ou de bons produits frais. 

Comme l’on avait que ça à faire, on allait en circuit court faire la tournée des AMAP et acheter des légumes que 

l’on avaient jamais cuisinés et dont on ne connaissait même pas l’existence ! 



Puis nous sommes progressivement retournés à notre vie d’avant. 

Les loisirs sont rouverts. 

Et puis surtout est arrivée l’inflation. 

La grosse inflation. 

L’excès d’argent s’est transformé en quelques instants en peur de manquer. 

Alors le bio en circuit court et cher, c’est un peu comme l’écriture inclusive. 

Ce sont des préoccupations de riches et d’enfants gâtés. 

Quand la faim tenaille les estomacs, croyez-moi, les circuits courts bio-bio et l’intersectionnalité non-binaire, 

retournent bien vite tout en bas de la liste des priorités. 

Charles SANNAT 

 

Les taux italiens à plus de 4 % ! 

 

Les taux n’en finissent plus de monter sous la pression de l’inflation et surtout avec la fin des rachats d’actifs 

des banques centrales. 

Dans un monde normal où les banques centrales ne font pas n’importe quoi, l’épargne des uns finance les 

emprunts des autres, y compris lorsque les autres sont les Etats ! 

Pour maintenir des taux très bas sur le marché, quand il n’y a pas assez d’épargne, ou que les épargnants veulent 

un taux un peu plus élevé, c’est très simple, vous faites racheter ces dettes à bas prix par les banques centrales 

qui viennent artificiellement augmenter l’offre « d’épargne » disponible sur les marchés. Du coup les taux 

restent bas, mais si les banques centrales cessent d’intervenir, le marché va reprendre son rôle historique, et les 

taux, évidemment explosent car quand on est un investisseur avec deux neurones connectés, on ne finance pas à 

10 ans un Etat surendetté à 0 % ! On demande 3 puis 4 puis 5 puis 10 %, surtout si en plus nous avons 8 ou 9 % 

d’inflation par an ! 

Donc les taux montent et ils montent très vite comme vous pouvez le voir sur le tableau ci-dessous. 



 

Les taux dépassent la barre symbolique des 4 % pour l’Italie, la Grèce elle va vers les 5 %, l’Espagne se 

rapproche dangereusement du seuil des 3 %. 

Bref, nous allons vers une nouvelle crise de la zone euro d’ici quelques semaines à ce rythme. 

Charles SANNAT 

 

Angleterre en récession. Le PIB recule de 0.3 % 

« L’économie britannique a enregistré en avril un repli inattendu de 0,3 %, renforçant les craintes d’un 

ralentissement, selon les données publiées lundi par l’Office national des statistiques (ONS), alors que la 

Banque d’Angleterre (BoE), qui réunit son comité jeudi, pourrait également relever son principal taux 

directeur. 

Les économistes interrogés par Reuters s’attendaient en moyenne à ce que le produit intérieur brut (PIB) 

augmente de 0,1 % en avril ». 

C’était « inattendu », comme à chaque fois ! 

C’est vrai que l’on ne pouvait s’attendre à une baisse du PIB avec des taux en hausse, des prix de l’énergie qui 

explosent, et des salaires qui stagnent en étant rongés par une inflation globalement à 10 %. 

Non, franchement, je ne vois pas comment on aurait pu s’attendre à autre chose qu’une croissance économique 

forte puisque, vous le savez bien… tout va très bien madame la marquise, en Angleterre comme ici ! 

Plus inquiétant mais parfaitement logique, c’est même la première fois que « tous les principaux secteurs 

économiques ont contribué négativement à une estimation mensuelle du PIB depuis janvier 2021, a indiqué 

l’ONS ». 

Et oui. 

Inflation = récession. 

C’est assez facile à comprendre. 



Charles SANNAT 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.ESSENCE : Les 3 raisons et demie de la hausse 
Guy de la Fortelle11 06 2022 

 

 
   

Ma chère lectrice, mon cher lecteur,  

   

Y a-t-il quelqu’un pour sauver Élisabeth Borne ? Ou bien voudrait-elle déjà rendre son martinet tablier en se 

faisant éjecter dès le premier tour des législatives ? Le voudrait-elle qu’elle ne s’y prendrait pas autrement.  

   

Elle se fait taper sur les doigts pour avoir affirmé :  

   

« Je peux vous assurer qu’aujourd’hui l’État ne gagne pas d’argent sur les taxes sur les carburants. »  
   

Il y a quelque chose d’extraordinaire dans cette monumentale bourde à tiroir.  

   

Si elle semble d’abord fort compréhensible une fois remise dans son contexte… En y réfléchissant à deux fois, il 

y a là un lapsus qui va nous permettre de nous rappeler comment l’État détourne les taxes sur l’essence.  

   

Ce détournement est une des 3 raisons et demie qui expliquent la flambée des cours actuellement à la pompe et 

qui nous révèlent l’étape de plus que nous avons franchie dans le capitalisme de pénurie, oxymore déplaisant du 

en même temps macronien qui nous promet le meilleur de deux mondes et nous en livre le pire.  

   

Il convient de nous préparer à ce régime de pénurie et, comme je le répète souvent, revenir au réel.  

   

Mais commençons par évacuer le problème du cours du brut et de la guerre en Ukraine.  

   

Raison n° 1 : L’essence est chère car le pétrole est cher… Mais ce n’est pas tant à 

cause de l’Ukraine  
   

Bien sûr, Monsieur de La Palice ne renierait pas sentence : L’essence est chère, car le pétrole est cher.  

   

Bien.  

   

Si l’on affecte très généreusement toute la hausse du baril de pétrole depuis le mois de novembre à la crise 
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ukrainienne, cela ne fait jamais que 40% de hausse du brut qui représente 1/4 du prix de l’essence en temps normal 

soit 10% de hausse à la pompe. Cela correspond à environ 15 centimes de hausse : pas de quoi passer de 1,40 € à 

2,25 € (hors remise)… Et de loin.  

   

D’ailleurs le prix du baril qui fait tant suer Madame Borne n’est jamais qu’à ses niveaux du plateau haut de 2011-

2014.  

   

Nous nous plaignions alors de prix records à 1,56 €… Cela semble bien loin des 2,25 € d’aujourd’hui (n’oubliez 

pas que nous souffrons davantage de la perte de mémoire que de la perte de savoir déjà fort inquiétante).  

   

 
   

Nous nous rendons bien compte qu’il doit y avoir autre chose.  

Et cette autre chose qui nous vient naturellement en France : Les taxes !  

   

Et c’est bien là-dessus qu’Elisabeth Borne était interpellée en réunion publique.  

   

Élisabeth Borne a raison : L’État ne gagne pas DAVANTAGE de la hausse des prix 

à la pompe  
   

Bien sûr, dire que l’État ne touche pas d’argent sur les taxes sur l’essence est une énorme bêtise.  

   

Mais dans le feu d’une réunion publique en réponse à une question sur la hausse des prix du carburant, je pense 

que tout le monde dans la salle a compris qu’elle voulait dire que l’État ne gagnait pas davantage avec la hausse 

des prix à la pompe : Et cela est VRAI.  

   

L’essentiel des taxes sur l’essence est FIXE, constitué par la TICPE et la TVA sur la TICPE qui en moyenne 

s’élève à 78 centimes par litre, quel que soit le prix de l’essence. C’est ce que l’on appelle un droit d’accise.  

   

Il faut ajouter cela la TVA à 20% sur le litre d’essence hors taxe. Cette TVA a augmenté d’environ 10-12 centimes 

par rapport à 2019. C’est moins que les 18 centimes de remise à la pompe.  

   

L’État ne vous fait pas de cadeau, il optimise ses rentrées fiscales  
 

En revanche, nous pouvons estimer que cette remise permet de maintenir la demande (et les taxes afférentes) et 

donc que les rentrées fiscales seront à peu près neutres pour l’État, voire positives.  

https://www.investisseur-sans-costume.com/mieux-que-tout-le-savoir-du-monde/


   

Il est trop tôt pour avoir les chiffres, mais il est probable que cette incitation à la pompe est toute aussi intéressante 

pour l’État que pour nous car ce que Bercy perd en TICPE est regagné grâce à l’activité maintenue en ne rendant 

pas (totalement) dissuasif les déplacements en voiture.  

   

C’est une des grandes spécialités de Bercy qui s’est déjà fait les dents sur un autre droit d’accise : Les taxes sur 

les cigarettes qui sont calculées pour augmenter à mesure que la consommation diminue afin de conserver leurs 

rentrées fiscales (notez, comble de cynisme, que l’État fait ça main dans la main avec les cigarettiers qui 

conservent leurs marges comme l’État conserve sa taxe).  

   

La vilaine magouille pour taxer l’essence entre 100 et 150% sans jamais le dire  
 

Vous avez d’autant moins à remercier l’État pour cette remise qu’il ne faudrait pas oublier qu’au niveau 

actuel, l’essence est encore taxée d’environ 100%, on était même à 150% en 2019.  
   

À ce stade on se rapproche du racket qui touche des populations le plus souvent actives et le plus souvent sans 

alternative et donc piégées.  

   

Bien sûr on ne présente jamais le chiffre ainsi tant il est obscène : on préfère vous dire que les taxes constituent 

entre 50 et 60% du prix de votre litre d’essence… Cela revient au même mais psychologiquement, cela fait peut-

être la différence avec la guerre civile.  

   

Si vous prenez un litre d’essence hors taxe à 1 € et que vous lui appliquez 100% de taxe, il vous revient à 2 € et 

effectivement les taxes représenteront la moitié de vos 2 € à la pompe.  

   

Ce n’est qu’une question de point de vue et nous pourrions ainsi trouver qu’en France la TVA n’est pas à 20% 

mais représente seulement 16,7% du prix de votre achat… Magie des chiffres et de l’escamotage.  

   

Raison n° 2 : L’essence est chère car les taxes sont élevées — Le retour de flamme de 

l’augmentation très opportune de la TICPE de 2015  
 

Si l’État ne gagne pas aujourd’hui de l’augmentation des prix, il a agi de manière bien plus vicieuse en compensant 

la grande baisse de 2015 par une hausse massive de la TICPE.  

   

Après le plateau haut de 2011-2014, les prix se sont effondrés en 2015. Votre prix à la pompe aurait 

dû redescendre autour ou même sous la barrière des 1 €.  

   

Mais que nenni mon cher lecteur, l’État en a profité pour augmenter la TICPE et remplir ses caisses plutôt que 

regarnir votre portefeuille.  

Bien évidemment, ce n’est qu’aujourd’hui avec la remontée des cours que la hausse se fait sentir. Mais elle était 

là, latente et patiente.  

   

Quel trésor perdu que la mémoire…  

   

Le cadeau détourné des pétroles de schiste  
 

Bien sûr les cours ne se sont pas effondrés en 2015 par l’opération du Saint-Esprit mais par l’arrivée à maturité 

des gaz et pétrole de schiste aux États-Unis.  

   

Alors que les Américains étaient devenus de très gros importateurs de pétrole depuis 1970, ils sont redevenus 

exportateurs nets en 2015 avec les schistes.  

   

Ajoutez à cela la pression à la baisse de l’Arabie saoudite pour dissuader les Américains d’exploiter leurs très 



chers gisements en faisant tomber les cours sous les seuils de rentabilité de l’époque et vous avez la recette pour 

un effondrement des cours.  

   

Bien sûr, il n’est pas insensé de profiter de cette baisse des cours pour engranger des recettes afin de financer 

notre indépendance énergétique ou une hypothétique transition écologique.  

   

Il y aurait même quelque vertu à compenser la pollution massive des schistes en investissant dans un mix 

énergétique alternatif.  

   

Mais ce N’est PAS ce que nous avons fait.  

   

L’État en a profité pour détourner une partie de la TICPE vers le service de la dette.  
   

Normalement une taxe est supposée servir le secteur dans lequel elle est prélevée.  

   

Ainsi, il est normal d’utiliser la TICPE pour l’entretien et la construction de routes et plus largement financer de 

grands projets d’infrastructure de transports, pour financer les hôpitaux qui soignent les accidentés de la route, 

faire de la prévention, gérer un stock stratégique d’essence, compenser la pollution et de manière générale tout ce 

que les économistes appellent les externalités de la route.  

   

Mais s’approprier 17 milliards sur les 37 de la TICPE (en 2019) pour en détourner une bonne partie vers le service 

de la dette est injuste et gravement dysfonctionnel :  

 Il n’y a aucune raison que les automobilistes participent davantage que les autres au service de la dette ; 

 Et aujourd’hui que nous sommes confrontés à une hausse des prix EN MÊME TEMPS que nous sommes 

censés accélérer notre transition énergétique, nous jouons à la cigale fort dépourvue quand la bise russe 

fut venue… C’est encore aujourd’hui que se paie le détournement de la manne de la TICPE. 

Et Elisabeth Borne est déjà en train de nous présenter la facture.  

   

Sacrifier votre pouvoir d’achat pour sauver la planète… Et surtout renflouer l’État  
 

Dans la même réunion publique, Elisabeth Borne a pris à témoin ses électeurs pour leur faire part d’un dilemme 

cornélien :  

   

Comment baisser les taxes pour le pouvoir d’achat et en même temps augmenter les taxes pour financer 

la transition écologique ?  

   

À vrai dire, ce n’est pas tant un dilemme qu’une question rhétorique : Madame Borne fait appel à votre sens du 

sacrifice et de la responsabilité car il est évident que la planète passe avant.  

   

Elle oublie soigneusement de vous rappeler le détournement relevé dans la partie précédente et le coût caché et 

retardé de la gabegie publique.  

   

Personnellement, entre le pouvoir d’achat et la planète je choisis de faire payer à l’État le prix de ses folies… Qui 

en plus sont doubles.  

   

Raison n° 3 : L’effondrement de l’Euro  
 

Pour soutenir les taux d’endettement démesuré de nos États mais également de nos entreprises et même des 

ménages (contraints pas l’immobilier), nos banques centrales ont baissé les taux jusqu’en territoire négatif.  

   



Et entre 2008 et aujourd’hui, l’Euro a perdu 50% face au Dollar et notre pétrole, libellé en dollars, a augmenté 

d’autant : C’est massif.  

   

Cet effet de change est également complètement ignoré par nos médias sans plus de mémoire que de savoir.  

   

Et le pire est que nous payons deux fois cette faiblesse de l’Euro : Normalement, cela devrait doper nos 

exportations et notre marché intérieur et pourtant nous atteignons des records de déficit commercial multiplié par 

2 sous le 1er quinquennat Macron pour atteindre la somme massive de 84 milliards en 2021 et nous sommes bien 

partis pour casser copieusement la barre des 100 milliards en 2022.  

   

C’est que nos charmants dirigeants ne se sont pas contentés de racketter tout le monde depuis un demi-siècle, ils 

ont également détruit l’économie française en profondeur nous interdisant de profiter même des avantages d’une 

monnaie faible.  

   

Raison n° 3 et 1/2 : Le poids des bureaucratique et normatif de Bruxelles  
 

Enfin, dernière raison que je ne compterai qu’à demi, faute de courage pour aller creuser plus à fond :  

   

Nous avons étudié la hausse des prix du brut, la hausse des taxes, la chute de l’Euro… Il nous manque un poste : 

le raffinage et la distribution.  
   

Cela compte en temps normal pour 15% du prix de votre litre d’essence. Ce poste a augmenté du fait de la forte 

augmentation des prix du fret mais il était déjà en hausse structurelle auparavant à cause de la hausse des coûts 

sociaux et environnementaux de ces activités.  

   

Il y a un aspect réjouissant à travailler un peu plus proprement et à mieux gérer nos déchets et de manière générale 

la pollution de nos activités économiques et il est normal que cela entraîne un surcoût. Mais je ne suis pas certain 

que la hausse provienne tant de ce cercle vertueux.  

   

Il y a un sérieux revers à cette pièce : Le poids de plus en plus écrasant et absurde des normes et de la bureaucratie 

bruxelloise.  

Je refuse d’identifier l’écologie et le développement durable à la production incessante de normes qui engendrent 

à leur tour des boulots à la con à la pelle et nous empêchent de nous concentrer sur le vrai problème structurel : 

La création de valeur ajoutée et son juste partage.  

   

Car le seul moyen de financer une transition énergétique et écologique (autre que l’effondrement pur et simple) 

serait de générer suffisamment de marges pour les entreprises afin d’innover et suffisamment de salaires pour les 

employés afin de pouvoir encaisser les surcoûts.  

   

Mais à Paris comme à Bruxelles, on s’évertue à casser notre appareil productif et à assécher les marges autant 

que les salaires au profit du très grand capital financiarisé et des inactifs.  

   

Les réformes nécessaires pour faire revenir du boulot en France et le rémunérer dignement, investir dans notre 

économie et nos régions sont interdites par Bruxelles et abandonnées par Paris qui a perdu toute capacité de 

réflexion stratégique à long terme.  

   

On préfère détruire la monnaie et nous préparer un capitalisme de pénurie, le pire du capitalisme néolibéral et du 

soviétisme.  

   

Le spectre de pénuries d’essence  
 

Le pétrole est historiquement un marché presque parfait, très liquide et fluide : Les hausses de cours provoquent 

des baisses de consommation qui permettent à leur tour de faire rebaisser les cours et être sans cesse au niveau 



d’équilibre qui permet d’allouer efficacement cette ressource stratégique, y compris en la taxant pour financer 

notre transition.  

   

C’est d’ailleurs pour cela que la transition énergétique passe par des prix du pétrole élevé et qu’il n’y a rien de 

paradoxal à investir dans le pétrole avec une approche écologique. Total en France l’a bien compris, en avance 

sur les autres géants pétroliers, avec le grand œuvre de son PDG Patrick Pouyanné qui a réorienté son groupe afin 

d’utiliser les marges sur le pétrole pour investir dans les énergies vertes.  

   

Mais il y a une limite au prix du pétrole après lequel nos économies s’arrêtent tout simplement de fonctionner : 

C’est ainsi que le pétrole s’est effondré après juillet 2008 (bien avant la faillite de Lehman) après une chandelle 

historique au-delà des 140 $ le baril.  

Nous savons qu’à ces niveaux la demande ne suit plus et la consommation s’effondre.  

   

Aujourd’hui le baril à 120 $ est encore soutenable économiquement mais nous savons que c’est la limite haute 

avant que nos économies s’arrêtent de fonctionner.  

   

Notez qu’une crise, aussi dure soit-elle, nous forcerait à remettre à plat nos économies et nos systèmes, enverrait 

au tapis le capital excédentaire qui empêche nos économies de fonctionner et nous obligerait à repenser de fond 

en comble nos monnaies… Bref, cela nous permettrait de nous réadapter à la réalité.  

   

Mais une telle crise serait une catastrophe pour Bruxelles qui ne s’en relèverait sans doute pas… Alors faute de 

réadaptation, nous sommes peut-être en train de basculer dans un régime de pénurie d’essence.  

   

C’est d’ailleurs ce qu’a étudié l’Irlande récemment : Que se passerait-il si nous venions à manquer de 20% de 

pétrole ? Ou même 35 en plein hiver ?  

   

Après le confinement sanitaire, place au confinement énergétique  
 

Pour un bon connaisseur du marché pétrolier, une telle question n’a aucun sens, car encore une fois, le prix en 

montant assure la disponibilité et l’arrêt naturel des utilisations non-essentielles tout en favorisant l’émergence 

d’autres sources d’énergie qui deviennent rentables avec la hausse des prix.  

   

Et c’est cela qu’ils ne vous disent pas : Pour qu’il y ait pénurie d’essence, il faut qu’il y ait blocage politique des 

prix et c’est ce qui se profile.  

   

Plutôt que de nous adapter, l’Irlande a modélisé un scénario de… Confinement pour 

limiter les déplacements non-essentiels.  
 

Ils ont établi une liste de déplacements classés en 4 catégories depuis les travailleurs essentiels jusqu’aux 

déplacements de loisir avec télétravail obligatoire pour les catégories non-essentielles.  

Nous sommes en train de franchir une étape de plus dans la soviétisation et ce qui semblait être le cauchemar de 

18 mois est en train d’être projeté de manière structurelle non à cause d’une situation nouvelle mais à cause de 

notre refus de nous y adapter.  

Dans ce cadre il est important de vous préparer à tous les niveaux.  

   

3 niveaux d’investissements pour anticiper le régime structurel de pénuries  
 

La première question à régler est la sécurisation de vos « consommables », énergie pour vous déplacer et vous 

chauffer, soit en la stockant à l’avance soit en changeant vos modes de déplacement ou de chauffage.  

   

Je vous conseille de vous poser sérieusement la question de votre chauffage pour l’hiver.  

   

https://pages.investisseur-sans-costume.com/le-dernier-coup-de-warren-buffett/?pcode=EISCD502&cid=%7b%7bcontactId%7d%7d&ceh=%7b%7bcontactEmailHash%7d%7d
https://pages.investisseur-sans-costume.com/le-dernier-coup-de-warren-buffett/?pcode=EISCD502&cid=%7b%7bcontactId%7d%7d&ceh=%7b%7bcontactEmailHash%7d%7d


Selon votre mode d’habitation un chauffage aux pellets (et le matériel pour fabriquer vous-même vos pellets), 

une cheminée, une meilleure isolation, une pompe à chaleur enterrée (pas les échangeurs air-air qui ne sont jamais 

qu’un chauffage électrique amélioré)… Les solutions sont nombreuses et à adapter selon les cas.  

   

Pour vos déplacements, stocker du carburant ou passer au vélo quand c’est possible, éventuellement électrique.  

   

Mais attention à l’électricité, l’étude irlandaise a envisagé des pénuries d’électricité également et vous savez que 

je suis sévère avec la politique énergétique française et encore plus avec celle de l’Allemagne qui se prépare à 

piller notre nucléaire.  

   

Bien sûr, cette gestion stratégique des consommables atteint rapidement ses limites et le deuxième niveau 

d’investissement consiste à réfléchir au lieu même où nous vivons.  

   

Je préconise depuis début 2020 (en résidence principale ou investissement) les petites agglomérations de province 

à forte qualité de vie. L’analyse est bien entendu gagnante jusqu’ici mais à mon avis nous ne sommes qu’au début 

de cet exode des grands centres urbains de plus en plus invivables.  

   

Et si la télé préfère nous montrer des néoruraux, soit autarciques, soit fortement dépendants pour des 

déplacements, la réalité est en faveur de petites villes bien desservies qui permettent de se passer au maximum de 

la voiture.  

   

Enfin, en termes d’investissements purs, revenir au réel afin de compenser les surcoûts de nos 

dysfonctionnements. Bien entendu, les matières premières sont chères en ce moment et l’avenir est dur à anticiper 

vu la bêtise de ceux qui nous gouvernent, en revanche les métaux précieux sont bon marché en ce moment, la 

fenêtre est bonne pour investir.  

   

De manière générale, il est important de débancariser votre épargne au moins partiellement car la prédation de 

nos élites bat tous les records en ce moment.  

   

À votre bonne fortune,  

   

Guy de La Fortelle  

▲ RETOUR ▲ 
 

.Merci aux économistes de la Fed : L'inflation augmente encore une 

fois alors que les salaires réels baissent 
Ryan McMaken 06/10/2022  Mises.org 

 
 

 Le Bureau américain des statistiques du travail a publié ce matin de 

nouvelles données sur l'indice des prix à la consommation, qui 

montrent que l'inflation des prix en mai a atteint le taux le plus élevé 

depuis 1981. L'IPC global montre que les prix ont augmenté le mois 

dernier à un taux de 8,6 %, en glissement annuel. Il s'agit d'un sommet de 

près de quarante ans, le plus élevé depuis la hausse de 8,9 % de l'IPC en 

décembre 1981. 

 

La croissance de l'IPC d'une année sur l'autre s'est quelque peu ralentie 

en avril, ce qui a amené certains observateurs à penser que l'inflation 

avait atteint un sommet. La croissance en glissement annuel est tombée à 8,3 % en avril, ce qui est inférieur au 

https://www.investisseur-sans-costume.com/lallemagne-pille-notre-electricite-et-nos-bagnoles-trahison-de-macron-et-le-maire-a-bruxelles/
https://www.investisseur-sans-costume.com/lallemagne-pille-notre-electricite-et-nos-bagnoles-trahison-de-macron-et-le-maire-a-bruxelles/


taux de croissance de 8,5 % enregistré en mars. Mais, avec le nouveau sommet de plusieurs décennies atteint en 

mai, les espoirs d'un pic passé semblent être principalement fondés sur des vœux pieux. 

 

 
 

La flambée des prix a touché de nombreuses catégories de biens clés, notamment les denrées alimentaires, 

l'énergie et les transports. Les prix des denrées alimentaires ont augmenté de 10,1 % par rapport à l'année 

précédente, tandis que l'énergie a augmenté de 34,6 % sur la même période. L'essence a augmenté de 48 %. 

 

Bien que les prix d'achat des voitures aient quelque peu baissé ces derniers mois, les voitures et camions 

d'occasion ont encore augmenté de 16,1 % sur la période, et les véhicules neufs de 12,6 %. Les tarifs aériens ont 

également augmenté, de 37,9 % d'une année sur l'autre. 

 

Les nouvelles données du BLS renforcent ce qui était déjà un sentiment général croissant concernant le coût de 

la vie. Comme le rapporte CNN, les prix de l'essence ont infligé une douleur croissante aux ménages au cours des 

derniers mois : 

 

    La moyenne américaine du prix d'un gallon d'essence ordinaire a atteint 4,99 $ selon les dernières 

données de l'AAA vendredi. C'est le 14e jour consécutif, et la 31e fois au cours des 32 dernières années, 

que le prix de l'essence a atteint un record aux États-Unis. Le prix de l'essence a augmenté de 39 cents, 

soit 8 %, en deux semaines seulement, depuis le début du week-end du Memorial Day, qui a marqué le 

début de la traditionnelle saison estivale de conduite. 

 

    Dans une grande partie du pays, l'essence à 5 dollars est déjà là. 

 

Pendant ce temps, les loyers augmentent à un rythme effrayant dans de nombreuses villes du pays. Certaines 

villes signalent des augmentations de plus de 1 000 dollars d'une année sur l'autre. Les loyers dans le New Jersey, 

par exemple, ont augmenté de près de 33 % d'une année sur l'autre. Mais les augmentations de loyer ne sont pas 

réservées aux grandes villes du nord-est. Les loyers ont augmenté d'un cinquième à Richmond, en Virginie, depuis 

2020. 

 

Les factures d'épicerie ont également fait le plein, les prix des viandes et des œufs ayant augmenté de 14,2 %, et 

la "nourriture à la maison" en général de 11,9 %. 

 

Les salaires réels continuent de baisser 
 

Grâce à la hausse de l'inflation, les salaires réels ont subi en mai l'une des plus fortes baisses depuis des décennies. 

Le salaire hebdomadaire moyen a augmenté de 5,24 % par rapport à l'année précédente en mai. Mais il reste un 



écart de 3,4 % entre la hausse des prix et celle des salaires. 

 

 
 

En d'autres termes, les salaires réels ont baissé d'environ 3,4 % en mai, ce qui constitue l'une des pires baisses 

depuis plus de dix ans. Le seul mois où l'écart entre l'inflation et la croissance des salaires a été plus important 

durant cette période est avril 2021. Un regard sur la dernière décennie montre que l'écart entre l'inflation et les 

revenus s'est considérablement accru au cours des neuf derniers mois : 

 

 
 

Yellen admet qu'elle s'est trompée 
 

La semaine dernière, l'ancienne présidente de la Fed et actuelle secrétaire au Trésor, Janet Yellen - l'architecte en 

chef de la politique actuelle de la Fed - s'est vu rappeler qu'elle avait prédit qu'il n'y avait qu'un "faible risque" 

d'inflation et que celle-ci serait gérable. En réponse, elle a admis 

 

    Comme je l'ai mentionné, l'économie a subi des chocs imprévus et importants qui ont fait grimper les 

prix de l'énergie et des denrées alimentaires, ainsi que des goulets d'étranglement au niveau de l'offre qui 

ont gravement affecté notre économie, et que je n'ai pas entièrement compris à l'époque. 

 



Bien sûr, il n'y avait rien d'unique dans le fait que Yellen avait tout faux. Elle n'était pas la seule à dire que 

l'inflation n'avait rien à craindre, et que la banque centrale devait simplement continuer à imprimer de l'argent 

pour faciliter des quantités sans précédent de dépenses déficitaires en temps de paix. 

 

La quasi-totalité de la classe technocrate des économistes disait la même chose. Par exemple, Mme Yellen aurait 

tout aussi bien pu parler au nom du président de la Réserve fédérale, Jerome Powell, qui, en 2021, a minimisé à 

plusieurs reprises le risque d'inflation et a insisté sur le fait que la hausse des prix ne serait que "transitoire". Ce 

n'est que lorsque l'inflation a bondi à des niveaux proches de quarante ans que la Fed de Powell a pris la moindre 

mesure, et la Fed reste loin derrière la courbe. 

 

De plus, grâce aux experts de Washington comme Yellen, la dernière décennie a été l'une des décennies de 

croissance les plus lentes de l'histoire américaine, également caractérisée par une envolée des revenus des 

banquiers de Wall Street mais une stagnation des revenus des personnes proches du bas de l'échelle. 

 

Alors que les prix de l'immobilier s'envolent, que les frais de voyage explosent et que les prix des denrées 

alimentaires montent en flèche, on ne sait toujours pas si la Fed a l'intention de prendre d'autres mesures que les 

plus prudentes et timides destinées à maintenir Wall Street à flot dans l'argent créé par la Fed. 

 

Bien que la Fed ait annoncé la fin de l'assouplissement quantitatif depuis des mois, son portefeuille d'obligations 

d'État et de titres hypothécaires n'a jusqu'à présent baissé par rapport à son sommet que de 0,5 % sur 8 mois. 

 

Le taux cible des fonds fédéraux reste à un pour cent. Jamais auparavant le taux cible des fonds fédéraux n'a été 

aussi bas alors que le taux de croissance officiel de l'IPC a été aussi élevé. 

 

La Fed ne cesse de pointer du doigt les chiffres de l'emploi qu'elle qualifie de solides - mais qui sont en fait 

stagnants par rapport aux chiffres de 2019 - comme preuve que les choses vont plutôt bien. Mais pour les gens 

ordinaires, la baisse des salaires réels n'est pas quelque chose que l'on peut simplement ignorer. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'illusion du pic 
Si c'est à cela que ressemble une économie "robuste", nous ne voulons pas en 

voir une faible ! 
Joel Bowman et Bonner Private Research 11 juin 2022 

 
 

 
(Photo : Vue du bureau d'aujourd'hui, quelque part le long des 205 km du Sognefjord, en Norvège). 



 

Joel Bowman, en direct de Flåm, en Norvège... 
 

Les inflationnistes du pic ont jeté un autre coup d'œil à la carte vendredi. Il s'avère que nous sommes peut-être 

encore au pied des montagnes. Voici le Wall Street Journal... 

 

    Les économistes qui prédisaient un "pic d'inflation" ont eu raison dans un sens : l'inflation continue de 

culminer, le rapport du ministère du travail de vendredi montrant que l'indice des prix à la consommation 

est à son plus haut niveau depuis 40 ans, soit 8,6 % sur une base annuelle. Ce que les dépenses 

progressives ont donné aux Américains sous forme d'aide sociale et de nouveaux droits, elles l'ont enlevé 

sous forme de baisse du niveau de vie. 

 

Le président Joseph Robinette Biden Jr. s'est, bien sûr, empressé d'assumer la pleine responsabilité de la situation, 

comme un adulte, exactement comme il l'avait promis : 

 

 
 

Avatar Twitter de @JoeBidenJoe Biden @JoeBiden 

Voici la promesse que je vous fais : Si je suis élu président, je choisirai toujours d'unir plutôt que de 

diviser.  

 

J'assumerai mes responsabilités au lieu de blâmer les autres.  

 

Je n'oublierai jamais que ce travail ne concerne pas que moi, mais vous. 

 

16 août 2020 

 

Je plaisante. À la suite d'un rapport sur l'inflation que même l'Economic Policy Institute de gauche a qualifié de 

"plutôt laid", Biden s'est tourné vers ses souffre-douleur habituels.  

 

La guerre russo-ukrainienne... L'avidité des entreprises... le Congrès... Les hausses de prix de Poutine... Les 

perturbations de la chaîne d'approvisionnement... le virus... Vous connaissez déjà l'appel.  

 

"Nous n'avons jamais rien vu de tel que la taxe de Poutine sur la nourriture et l'essence", s'est-il exclamé après 

le rapport de vendredi, partageant généreusement la responsabilité d'un travail mal fait tout en ajoutant que son 

administration "pourrait faire tout ce qui est en son pouvoir pour faire baisser les prix pour le peuple américain", 

mais qu'en fin de compte, c'est "le Congrès qui doit agir". 



 

Il s'en est également pris à ExxonMobile pour ne pas avoir fait son travail... 

 

"Nous allons faire en sorte que tout le monde connaisse les bénéfices d'Exxon", a déclaré le Big Guy. 

"Exxon a fait plus d'argent que Dieu l'année dernière." 

 

Les compagnies pétrolières "ne forent pas", a-t-il affirmé, parce qu'elles sont trop occupées à racheter leurs 

propres actions, "qui devraient être taxées très franchement... et à ne pas faire de nouveaux investissements... 

Exxon, commencez à investir et à payer vos impôts." 

 

(La société a répondu en pointant du doigt sa facture fiscale de 2021, qui s'élève à 40,6 milliards de dollars... soit 

une augmentation de 78 % par rapport aux 22,8 milliards de dollars qu'elle a payés en 2020).  

 

Vers les cieux 
 

À la pompe... au restaurant... au comptoir de location... en vacances... à la ferme... s'étendant sur l'horizon 

déchiqueté, aussi loin que les travailleurs américains peuvent voir, les pics de prix montent et montent, jusqu'aux 

cieux. Ici encore, le Wall Street Journal... 

 

    Les prix de l'énergie et des denrées alimentaires sont à l'origine d'une grande partie de l'augmentation 

de mai, mais ce n'est qu'une maigre consolation pour les consommateurs. Les Américains avaient 

l'habitude de pouvoir substituer des protéines moins coûteuses lorsque les prix du bœuf augmentaient. 

Mais tout ce que l'on trouve au supermarché est devenu plus cher l'année dernière : les œufs (32,2 %), le 

poulet (16,6 %), le lait (15,9 %) et même la soupe (13,9 %). Les travailleurs à bas salaires se font écraser 

par la Bidenomics. 

 

Et il n'y a pas que les prix de l'énergie et des denrées alimentaires qui ont crevé le plafond... le plafond lui-même 

menace aussi de s'envoler ! Selon le rapport du ministère du travail, les frais de logement - qui représentent 

environ un tiers de l'indice des prix à la consommation - ont accéléré en mai, augmentant de 0,6 %. Il s'agit de la 

hausse mensuelle la plus rapide depuis 2004. D'une année sur l'autre, les frais de logement ont augmenté de 5,5 

%, soit la hausse la plus rapide depuis février 1991.  

 

Les lecteurs assidus se souviendront que l'on nous avait dit que tout cela serait transitoire... juste un soubresaut 

temporaire... pas de quoi s'inquiéter. Yellen... Powell... Granholm... Psaki et le POTUS lui-même nous ont assuré 

à plusieurs reprises que la situation était sous contrôle, que tout cela faisait partie de leur extraordinaire stratégie 

pour gérer l'ingérable en connaissant l'inconnaissable. Voici un petit montage au cas où vous auriez oublié... 

 

Avatar Twitter de @mattijzzmattijzz @mattijzz 

Faites confiance à nos dirigeants #inflation #Bidenflation #Bidenomics  

 



 
 

Inutile de dire que les investisseurs ne sont pas enchantés par la dégradation des perspectives économiques. Alors 

que l'épargne est systématiquement détruite par l'inflation, les comptes de retraite sont malmenés par le marché 

boursier.   

 

La semaine dernière, l'indice Dow Jones a encore reculé de 5,3 %, le S&P 500 de 6,1 % et le Nasdaq, très 

technologique, de près de 7 %. Les trois indices sont en baisse de 14,2 %, 18,7 % et 28,4 %, respectivement, 

depuis le début de l'année.  

 

Hmm... Des prix quotidiens plus élevés au restaurant et des creux plus bas pour vos investissements. S'agit-il de 

la "reprise économique la plus robuste de l'histoire moderne" que Biden vantait il y a seulement cinq jours ? 

 

Si c'est robuste, nous ne voulons pas voir à quoi ressemble une reprise faible ! 

 

Bien sûr, les personnes saines d'esprit ignoreraient béatement ces politiciens et ces experts, si seulement leurs 

décisions politiques n'étaient pas aussi destructrices. Hélas, nous sommes obligés de nous intéresser à leur "force 

et à leur chicanerie", comme l'a dit Bill en début de semaine. 

 

Le directeur des investissements de BPR, Tom Dyson, a fait écho au sentiment de Bill dans une note qu'il a 

envoyée aux abonnés mercredi. En voici un extrait... 

 

    Nous sommes tous des négociateurs de politiques maintenant. Ce que je veux dire, c'est que nous 

devrions discuter dans ces pages des perspectives des entreprises prometteuses, des bénéfices, des 

revenus, de la hausse des dividendes et de ce genre de choses.  

 

    Au lieu de cela, nous attendons tous de voir ce qu'une poignée d'universitaires vont faire du prix de 

l'argent.  

 

    Dans un monde plus parfait, vous pourriez simplement acheter un panier d'excellentes actions et laisser 

la capitalisation opérer sa magie. 

 

    La triste vérité est que la seule façon de conserver notre pouvoir d'achat intact pendant le prochain 

défaut de paiement de la dette est de comprendre ce fait : la récession, l'inflation, la dévaluation et même 

les grandes tendances du marché boursier, à partir de maintenant, ne sont pas des résultats basés sur les 

décisions privées de millions d'individus à la recherche de profits, ajustant leur comportement en fonction 

des prix du marché. 

 



    La récession, l'inflation, la dévaluation et les grandes tendances du marché boursier sont toutes 

déterminées par les politiques gouvernementales à partir de maintenant.  Si nous voulons réussir, nous 

devons jouer le jeu. Nous devons être des négociants en politiques.  

 

    Une politique de récession 

 

    Par exemple, en ce moment, le gouvernement veut provoquer une récession. Pourquoi ? Il pense qu'une 

récession va tuer la demande de biens et de services et, espérons-le, de pétrole. Cela permettra de réduire 

l'inflation ET de mettre la pression sur les Russes.  

 

    Ce n'est pas le moment d'être anticonformiste et d'acheter la baisse, comme beaucoup semblent vouloir 

le faire. Le choix que nous devons faire maintenant est de conserver beaucoup de liquidités et de nous 

assurer que nous restons à l'écart de l'effondrement des marchés boursiers et obligataires. Ils ont sûrement 

encore beaucoup de chemin à parcourir si la Fed continue à augmenter les taux et à mettre en place le 

Quantitative Tightening (qui a commencé la semaine dernière). Nous avons surnommé cette politique "la 

boule de démolition de la Fed".  

 

Les abonnés de Bonner Private Research savent que Tom a réglé le cadran du portefeuille sur le "mode sécurité 

maximale", alors que lui et Dan élaborent une stratégie de préservation du capital à long terme. Qu'est-ce que cela 

signifie ? Beaucoup de liquidités, de métaux précieux et de biens durables, pour commencer... et quelques 

"transactions tactiques" judicieusement exécutées lorsque les opportunités se présentent.  

 

Si vous avez fini d'écouter la foule des "deux semaines pour aplatir la courbe d'inflation" et préférez prendre en 

charge votre propre indépendance, vous pourriez envisager de vous abonner à Bonner Private Research dès 

aujourd'hui. Détails, ici... 

 

C'est tout pour aujourd'hui. Soyez à l'écoute demain pour une édition spéciale de votre Sunday Sesh, où nous 

poserons vos questions sur les investissements à Tom et Dan. Comme nous l'avons dit plus haut, ils ne peuvent 

pas vous donner de conseils personnels, alors gardez vos questions d'ordre général. 

 

Vous pouvez nous écrire directement à l'adresse BonnerPrivateResearch@gmail.com ou simplement déposer 

votre question dans la section des commentaires ci-dessous. 

 

En ce qui concerne les sommets, notre train pour remonter la montagne est sur le point de partir.  

 

A la prochaine fois... 

▲ RETOUR ▲ 

 

Les prix de gros augmentent de plus de 10 %, ce qui laisse présager 

une poursuite de la hausse des prix. 
Ryan McMaken 14/06/2022  Mises.org 

 

Le Bureau américain des statistiques du travail a publié aujourd'hui de nouvelles données sur l'indice des prix à 

la production (IPP), et ce ne sont pas de bonnes nouvelles pour les consommateurs. 

 

L'IPP est une mesure des prix en phase de production de biens et de services, et est souvent un indicateur de 

l'évolution des prix à la consommation. Avant 1978, l'indice était connu sous le nom d'indice des prix de gros. 

 

En mai, la croissance de l'IPP en glissement annuel a dépassé 10 % pour le sixième mois consécutif, atteignant 

10,8 %. Il s'agit d'une légère baisse par rapport au taux de 10,9 % enregistré en avril, mais elle continue de 



suggérer une pression à la hausse continue des prix. La variation d'un mois sur l'autre pour le mois de mai était 

de 0,8 %, ce qui représente une augmentation par rapport à la variation d'un mois sur l'autre de 0,5 % 

enregistrée en avril. Le mouvement reste à la hausse, et à partir d'une base très élevée. 

 

Les variations en glissement annuel de l'IPP sont supérieures à 7 % depuis douze mois. 

 
Comme pour l'indice des prix à la consommation, les analystes optimistes pensaient que les mesures de l'IPP 

allaient se modérer de manière significative en mai et signaler un tournant à la baisse. Cela ne semble pas être le 

cas jusqu'à présent. En effet, les prix à la consommation n'ont montré que peu de signes de modération en mai, 

l'inflation de l'IPC ayant atteint un niveau record de 8,6 % en quarante ans. La croissance continue de l'IPP 

laisse présager une croissance continue des prix à la consommation également.  

 

Les changements, bien sûr, n'ont pas été uniformes, et l'AP rapporte aujourd'hui : 

 

     Un bond de 1,4 % des prix des biens a représenté près des deux tiers de la hausse de l'IPP. Les prix 

des biens, qui ont augmenté de 1,3 % en avril, ont été entraînés par la flambée des coûts des produits 

énergétiques. 

 

    Les prix de gros de l'essence ont rebondi de 8,4% après avoir baissé de 3,0% en avril, représentant 

40% de la hausse des prix des biens. Le carburéacteur a augmenté de 12 % après avoir connu une 

hausse de 14,8 % en avril. Des augmentations du coût du gaz naturel résidentiel, des produits des 

aciéries et du carburant diesel ont également été observées. 

 

    Les prix de gros des produits alimentaires sont restés inchangés après avoir augmenté de 1,4 % le 

mois précédent, le coût de la viande bovine ayant baissé de 9,5 %, ce qui a compensé la hausse du coût 

des jeunes poulets transformés. Hors alimentation et énergie, les prix des biens ont augmenté de 0,7 % 

après avoir augmenté de 1,1 % pendant deux mois consécutifs. 

 

Ces chiffres vont accentuer la pression sur l'administration Biden et la Réserve fédérale pour qu'elles " fassent 

quelque chose " contre l'inflation des prix. On ne sait toutefois pas ce que cela signifie pour la Fed, qui a fait 



savoir qu'elle était réticente à s'écarter de sa politique actuelle de mouvements extrêmement timides visant à 

augmenter lentement le taux des fonds fédéraux et à vendre des actifs de la Fed. Au contraire, la Fed est de plus 

en plus en retard sur la courbe. Il est vraiment remarquable d'avoir un taux d'inflation IPC de 8,6 % alors que le 

taux des fonds fédéraux se situe à 1 % et que le portefeuille de la Fed reste proche de 9 000 milliards de dollars 

d'actifs.  

 

La Fed se réunira ce mercredi, et le consensus est que le Comité fédéral de l'open market augmentera le taux 

cible de 50 points de base. Le Wall Street Journal a même rapporté hier qu'il y a de plus en plus de preuves que 

le FOMC pourrait augmenter les taux de 75 points de base. Si cela se produit, nous serons en territoire inconnu, 

car la Fed relèvera alors les taux au moment même où le S&P500 (un indice économique avancé) entre dans un 

marché baissier, et où la courbe de rendement montre des signes d'inversion et des signaux d'alerte pour une 

récession. D'autre part, si la Fed choisit de ne rien faire, elle n'aura aucune marge de manœuvre alors que les 

conditions économiques continuent de se détériorer. En d'autres termes, la Fed réduit habituellement le taux 

cible de plus de 200 points de base lors des récessions, mais elle sera en territoire négatif si elle réduit ne serait-

ce que de 100 points de base, compte tenu du taux cible actuel. On pourrait maintenant facilement imaginer un 

scénario dans lequel la Fed augmenterait le taux cible d'un ou deux points de pourcentage au milieu de l'année 

en cours pour ensuite le réduire du même montant plus tard dans l'année. Ce scénario s'inscrirait dans la logique 

habituelle de la Fed, qui consiste à recourir à des mesures de relance par l'argent facile dès que l'économie 

montre des signes de ralentissement. Cependant, le problème auquel la Fed est confrontée aujourd'hui est que 

l'inflation des prix se poursuivra jusqu'à ce qu'elle réduise vraiment ses efforts en matière d'argent facile, ce qui 

entraînera probablement un ralentissement significatif. 

 

Il n'y a pas de solution facile. Peu importe ce que fait la Fed, l'économie devra toujours faire face aux 

innombrables malinvestissements et bulles qui ont vu le jour grâce à l'argent facile au cours de la dernière 

décennie - et qui se sont accélérés en 2020 et 2021. Le simple fait de relever le taux cible ne fera pas disparaître 

cet ajustement difficile. Nous devons également reconnaître que la Fed ne peut pas choisir le taux cible 

"correct" qui "réparera" l'économie. La seule solution est que la Fed cesse complètement d'utiliser les opérations 

d'open market pour manipuler les taux d'intérêt du marché et laisse le marché fixer les prix. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

Le Grand Reset : Revenir en arrière sur la civilisation 
Birsen Filip 15 juin 2022  Mises.org 

 

 
 

La pandémie de covid-19 a été marquée par une fusion sans précédent des intérêts des grandes et puissantes 
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entreprises avec le pouvoir de l'Etat. Les politiciens démocratiquement élus dans de nombreux pays n'ont pas 

réussi à représenter les intérêts de leurs propres citoyens et à faire respecter leurs propres constitutions et chartes 

des droits. Plus précisément, ils ont soutenu les mesures de verrouillage, les mandats de vaccination, la 

suppression de diverses options de traitement précoce, la censure des opinions dissidentes, la propagande, 

l'ingérence dans la sphère privée des individus et la suspension de diverses formes de liberté. Toutes ces 

politiques et mesures ont été conçues de manière centralisée par les ingénieurs sociaux de la pandémie. 

 

Les mondialistes, qui sont obsédés par le contrôle de la société, ont décidé de profiter de la pandémie pour 

accroître leur pouvoir autoritaire. Parmi eux, Klaus Schwab, fondateur et président exécutif du Forum 

économique mondial (WEF). En juin 2020, il a déclaré que "la pandémie représente une fenêtre d'opportunité 

rare mais étroite pour réfléchir, réimaginer et réinitialiser notre monde". Selon lui, "chaque pays, des États-Unis 

à la Chine, doit participer, et chaque industrie, du pétrole et du gaz à la technologie, doit être transformée." 

 

Ce n'est un secret pour personne que le WEF s'est concentré sur l'accélération de la mise en œuvre d'une 

planification centrale pour l'ensemble de la population mondiale depuis les premiers jours de la pandémie. Ce 

plan visant à établir un nouvel ordre mondial, connu sous le nom de "Great Reset", était un thème clé de la 

récente réunion annuelle du WEF, qui s'est tenue du 22 au 26 mai à Davos, en Suisse. 

 

Les changements drastiques de l'ordre mondial comme la Grande Réinitialisation ne se produisent pas 

spontanément ; ils sont plutôt conçus par les décideurs mondiaux, y compris les milliardaires influents, les 

politiciens, les célébrités, les universitaires biaisés, les riches philanthropes et les bureaucrates des organisations 

et institutions internationales. Ces types de personnes soutiennent l'ingénierie sociale, car elle leur permettra 

d'acquérir le contrôle des richesses et des ressources naturelles du monde, et de renforcer leur capacité à 

façonner la société comme ils l'entendent. 

 

Comme leurs prédécesseurs à travers l'histoire, les ingénieurs sociaux du WEF pensent qu'"il ne doit y avoir 

aucune activité spontanée, non guidée, parce qu'elle pourrait produire des résultats qui ne peuvent être prévus et 

pour lesquels le plan ne prévoit rien. Elle pourrait produire quelque chose de nouveau, insoupçonné dans la 

philosophie du planificateur".1 

 

Sur la base de l'agenda du WEF, la réussite de la transformation industrielle actuelle nécessitera de redéfinir et 

de contrôler chaque aspect minuscule de la vie et du comportement humains, y compris les sphères privées des 

individus, l'économie, la politique et les organisations sociétales, sans possibilité de coopération volontaire et 

spontanée entre les individus sur la base de leur volonté, de leurs valeurs, de leurs pensées et de leurs croyances. 

Il y a près de deux siècles, nous avons été avertis que lorsque ce type de pouvoir tyrannique réussira, il sera 

"occupé à une multitude de petites" tâches, pénétrant "dans la vie privée", gouvernant les familles et dictant les 

"actions" et les "goûts des individus "2. 

 

En fait, parmi les contrôles les plus ridicules proposés par le WEF figurent la limitation du lavage des jeans à 

"une fois par mois" et des "pyjamas à une fois par semaine". Le WEF préconise également de transformer des 

systèmes alimentaires entiers en encourageant les gens à consommer des insectes, arguant que "les protéines 

d'insectes ont des propriétés de haute qualité et peuvent être utilisées comme une source alternative de protéines 

tout au long de la chaîne alimentaire, depuis les aliments pour l'aquaculture jusqu'aux ingrédients des 

compléments nutritionnels pour les humains et les animaux de compagnie." La réforme du système alimentaire 

impliquerait également la consommation de "viande de culture", c'est-à-dire de "produits carnés créés par la 

culture de cellules animales dans un environnement de laboratoire contrôlé." 

 

Le WEF est également favorable à l'élimination de la "possession d'une voiture", car "payer une course ou une 

livraison est aussi facile que d'appuyer sur une application de téléphone intelligent", et "louer un véhicule" 

signifie que "les prêts automobiles et les paiements d'assurance diminuent ou disparaissent." En fin de compte, 

la Grande Réinitialisation vise à créer un monde où "vous ne posséderez rien, et serez heureux" d'ici 2030, car 

les gens ne posséderont aucune propriété privée et loueront tout ce dont ils "ont besoin dans la vie." 



 

Cependant, cette prémisse ignore le fait que la propriété privée est associée au progrès des civilisations, à des 

stades plus élevés de développement matériel et moral, et au développement de la vie familiale moderne. Le 

scénario du WEF diminuerait également le sentiment de sécurité, qui est renforcé par la possession de la 

propriété privée. 

 

Une fois la Grande Réinitialisation achevée, les individus verront essentiellement leurs pensées et leurs 

décisions "prises pour eux par des hommes qui leur ressemblent, qui s'adressent à eux ou qui parlent en leur 

nom".3 Un tel "désir d'imposer au peuple un credo considéré comme salutaire pour lui n'est pas une chose 

nouvelle ou particulière à notre époque".4 Cependant, comme l'ont démontré divers régimes totalitaires au cours 

de l'histoire, la planification centrale oppressive des ingénieurs sociaux conduit les masses à perdre leur sens de 

l'autonomie, de la liberté, de la dignité, de la créativité et de la force. L'incitation à améliorer sa propre condition 

et à contribuer au progrès de la société est également perdue.5 

 

Si l'ingénierie sociale du WEF réussit, alors, d'ici 2030, on ne pourra plus compter sur soi-même, les membres 

de sa famille, ses proches, ses amis ou la communauté. En effet, les partisans de tout régime absolutiste veulent 

que les traditions et les coutumes soient corrompues, que "les souvenirs soient effacés, les habitudes détruites, 

... la liberté, chassée des lois "6. 

 

En d'autres termes, ils veulent concevoir un ordre sociétal où la sympathie et l'assistance mutuelle seront 

rendues obsolètes et où chaque citoyen du monde sera également impuissant, pauvre et isolé, de sorte que les 

gens seront incapables de s'opposer à la force organisée de la gouvernance mondiale et deviendront dépendants 

des gouvernements et de leurs alliés pour leur survie. Finalement, plus rien ne protégera les citoyens, et les 

citoyens ne se protégeront plus eux-mêmes. 

 

Les ingénieurs sociaux du WEF plaident essentiellement en faveur de la liberté naturelle, qui permettrait aux 

forts d'exercer leur pouvoir tout en soumettant les faibles. Ce faisant, ils appellent essentiellement le monde à 

reculer dans le développement de l'histoire de l'humanité vers le rétablissement du féodalisme et de l'esclavage. 

Il est important de se rappeler que la liberté économique, la liberté positive, la liberté politique, la liberté de 

pensée, la liberté d'expression et la liberté de la presse ne sont pas des attributs de l'homme primitif ou du 

servage ; ce sont plutôt des produits des étapes les plus avancées de la société. 

 

Pour être plus précis, ces types de liberté sont le résultat des efforts d'innombrables penseurs, mouvements 

sociaux, révolutions et guerres tout au long de l'histoire humaine. Cependant, les ingénieurs sociaux ne 

s'intéressent pas à l'histoire et aux luttes de notre civilisation, car ils pensent posséder une expertise dans tous les 

domaines, ce qui est la ligne de pensée au cœur de tous les régimes dictatoriaux7. Ils ne pensent pas que 

l'ingénierie sociale soit étrangère à la véritable nature de l'être humain, même si elle est basée sur "l'exactitude 

mécanique" et ne "découle pas du libre choix de l'homme".8 En outre, les partisans de l'ingénierie sociale 

ignorent le fait que "le progrès de l'humanité, dans les pouvoirs de l'esprit et du cœur, dans le bien-être et la 

technique, dans le droit et la moralité, implique nécessairement la participation des classes inférieures".9 

 

Quiconque croit que les ingénieurs sociaux du WEF ont de nobles intentions à cœur lorsqu'ils conçoivent et 

mettent en œuvre la Grande Réinitialisation devrait tenir compte de l'avertissement du président Franklin D. 

Roosevelt (1935), qui a déclaré (ironiquement) : 

 

    La doctrine de la réglementation et de la législation par des "esprits maîtres" au jugement et à la 

volonté desquels le peuple tout entier peut acquiescer avec joie et en toute tranquillité, s'est manifestée 

de manière trop flagrante à Washington au cours des dix dernières années. S'il était possible de trouver 

des "grands esprits" si désintéressés, si disposés à décider sans hésitation contre leurs intérêts 

personnels ou leurs préjugés privés, des hommes presque divins dans leur capacité à tenir la balance de 

la justice d'une main égale, un tel gouvernement pourrait être dans l'intérêt du pays ; mais il n'y en a 

pas dans notre horizon politique, et nous ne pouvons pas nous attendre à un renversement complet de 



tous les enseignements de l'histoire. 

 

NOTES : 

 

    1. F.A. Hayek, The Road to Serfdom (1944 ; rééd., New York : Routledge, 2006), p. 166. 

    2. Alexis de Tocqueville, La démocratie en Amérique : édition historico-critique de "De la démocratie en 

Amérique", éd. Eduardo Nolla et trans. James T. Schleifer, édition bilingue, 4 volumes (Indianapolis, IN : 

Liberty Fund, 2010), 1:223. 
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4, 1915), p. 519. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Ce n'est pas la fin du monde 
par Jeff Thomas 12 juin 2022 

 

 
 

De temps en temps, je rencontre quelqu'un qui a lu un de mes essais et qui a décidé de ne pas aller plus loin, en 

déclarant : " Vous êtes un de ces types qui pensent que la fin du monde est proche. Je ne peux pas m'ennuyer à 

lire les écrits de quelqu'un qui pense que nous sommes tous condamnés. J'ai une vision plus positive que ça." 

 

En fait, je suis entièrement d'accord avec ses deux derniers commentaires. Je ne peux pas non plus être dérangé 

en lisant les pensées d'un écrivain qui dit que nous sommes tous condamnés. Moi aussi, j'ai une vision plus positive 

que cela. 

 

Ma seule divergence avec ces commentaires est que je ne pense pas du tout que l'état actuel des choses conduira 

à la fin du monde, comme il le suppose. 

 

Mais je ne suis pas non plus assez naïf pour penser que si j'espère simplement le meilleur, les pouvoirs en place 

cesseront d'être parasitaires et prédateurs par sympathie pour moi. Il n'en est rien. 

 

Pour tout étudiant sérieux en histoire, l'une des grandes prises de conscience qui survient à un moment donné est 

que les gouvernements sont par nature contrôlants. Plus ils ont de contrôle, plus ils désirent et plus ils poursuivent. 

Après tout, les gouvernements ne produisent rien. Ils n'existent que par ce qu'ils peuvent extraire des gens qu'ils 
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gouvernent. Par conséquent, leur succès personnel n'est pas mesuré par la façon dont ils servent leur peuple, il est 

mesuré par ce qu'ils peuvent extraire du peuple. 

 

Il est donc évident que tous les gouvernements chercheront à atteindre des niveaux de pouvoir toujours plus élevés 

sur leurs subordonnés, jusqu'à et y compris le point de domination totale. 

 

Il faut dire qu'en de rares occasions, un peuple se lève et crée un système gouvernemental dans lequel les droits 

de l'individu sont primordiaux. Ce fut le cas lors de la création de la République athénienne et de la Constitution 

américaine, et même de la Magna Carta britannique. 

 

Toutefois, ces événements sont plutôt rares dans l'histoire et, pire encore, dès qu'ils se produisent, ceux qui 

accèdent au pouvoir font de leur mieux pour réduire les libertés nouvellement acquises. 

 

Ces libertés ne peuvent presque jamais être détruites rapidement, mais, avec le temps et "par des opérations 

lentes", comme Thomas Jefferson aimait à le dire, on peut compter sur les gouvernements pour finir par détruire 

toutes les libertés. 

 

Nous traversons une période de l'histoire où le processus de suppression des libertés est en passe d'être achevé 

dans nombre des principales juridictions du monde. L'Union européenne et les États-Unis, en particulier, sont à 

la pointe de cet effort. 

 

Par conséquent, il n'est pas surprenant que certains prédisent "la fin du monde". Mais ils ne pourraient pas être 

plus faux. 

 

Il est certain qu'en 1789, les Français les plus productifs ont pu penser que la Révolution française en cours 

aboutirait à l'Armageddon. De même, en 1917, ceux qui ont créé la prospérité en Russie ont peut-être voulu lever 

les bras au moment où les bolcheviks ont pris le pouvoir aux Romanov. 

 

Lorsqu'une détérioration du régime est en cours, comme c'est à nouveau le cas aujourd'hui, l'observateur a trois 

choix : 

 

Déclarer la fin du monde 
 

Nombreux sont ceux, dans le monde entier, mais surtout dans les centres de la détérioration actuelle - l'UE et les 

États-Unis - qui pensent que, puisque la situation dans leur pays est proche de l'effondrement, le monde entier 

doit également s'effondrer. Ce n'est pas seulement un point de vue très myope, c'est aussi très inexact. À n'importe 

quel moment de la civilisation au cours des 2000 dernières années ou plus, il y a toujours eu des empires qui 

s'effondraient en raison d'une domination gouvernementale intolérable et il y a toujours eu simultanément des 

juridictions alternatives où le niveau de liberté était plus grand. Dans la Rome antique, lorsque Dioclétien a 

dévalué la monnaie, augmenté les impôts, intensifié la guerre et instauré un contrôle des prix, les personnes qui 

créaient réellement l'économie au quotidien se sont retrouvées dans le même bateau que les Européens et les 

Américains au XXIe siècle. 

 

Cela pouvait sembler être la fin du monde, mais ce ne l'était pas. Un nombre suffisant de producteurs ont quitté 

Rome et ont recommencé à zéro dans d'autres endroits. Ces autres endroits ont fini par prospérer grâce à l'afflux 

de personnes productives, tandis que Rome s'est atrophiée. 

 

Fermer les yeux 
 

Cette approche est moins lugubre que la précédente, mais elle est néanmoins tout aussi stérile. Il s'agit en fait de 

la réaction la plus courante, celle qui consiste à "espérer que tout ira bien". 



 

Il est tentant d'imaginer que le gouvernement va peut-être se rendre compte qu'il est le seul à bénéficier de la 

destruction de la liberté et de la prospérité, qu'il va se sentir mal et inverser le processus. Mais il est clair que cela 

n'arrivera pas. 

 

Il est également tentant d'imaginer que les choses ne vont pas empirer et que la vie, même si elle n'est pas très 

bonne actuellement, pourrait rester tolérable. Là encore, il s'agit d'un vœu pieux et les chances que les choses se 

passent de manière positive sont vraiment minces. 

 

Accepter la vérité, mais faire quelque chose pour y remédier 
 

C'est, bien sûr, le plus difficile. Commencez par reconnaître la vérité. Si cette vérité n'est pas acceptable, étudiez 

soigneusement la situation et, lorsqu'une compréhension raisonnablement claire a été atteinte, créez une 

alternative. 

 

Lorsque les gouvernements entrent dans la phase finale de déclin, il n'est pas toujours facile d'accepter une 

alternative. C'est un peu comme se faire arracher une dent. Vous voulez remettre à plus tard, mais la douleur ne 

fera qu'empirer si vous attendez. Vous vous rendez donc chez le dentiste, malheureux, mais, quelques semaines 

après l'extraction, vous vous demandez : "Pourquoi ne l'ai-je pas fait plus tôt ?". 

 

Certes, ceux qui étudient et analysent la détérioration socio-économico-politique actuelle font preuve d'une grande 

morosité, mais il ne faut pas la confondre avec la fatalité. 

 

En fait, l'intérêt d'éclairer la morosité est d'éviter qu'elle ne se termine par un malheur. 

 

Il faut dire ici que rester dans un pays qui dégringole socialement, économiquement et politiquement n'est pas 

non plus la fin du monde. Il est toutefois vrai que le résultat final ne sera pas vraiment heureux. Si l'histoire se 

répète une fois de plus, elle risque d'être assez misérable. 

 

Ceux qui entreprennent l'étude de la détérioration actuelle doivent, il est vrai, faire face à des éventualités plutôt 

déprimantes et il serait bien plus facile de se pelotonner sur le canapé avec un pack de six et de regarder le match, 

mais le fait demeure : à moins que les problèmes à venir ne soient étudiés et qu'une alternative ne soit trouvée, 

ceux qui sont assis sur le canapé deviendront les victimes de leur propre léthargie. 

 

Malheureusement, nous vivons à une période de l'histoire où certaines des nations qui étaient autrefois les plus 

prometteuses pour le monde sont en passe de devenir les plus tyranniques. Si nous reconnaissons ce fait, nous 

pouvons rechercher de meilleures alternatives ailleurs sur le globe, comme les gens l'ont fait dans les époques 

précédentes. Il se peut que nous découvrions que le champ de marguerites de l'image ci-dessus existe toujours, il 

est juste un peu plus éloigné qu'il ne l'était dans les années passées. 

 

Et il est absolument digne d'être exploré. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Poutine devrait envoyer une note de remerciement à Biden 
Jim Rickards   7 juin 2022 

 



 
 

Je dis depuis le début que la Russie gagnera la guerre cinétique en Ukraine ainsi que la guerre financière mondiale. 

 

Cela ne signifie pas que je suis pro-russe ou que j'approuve l'invasion de Poutine. Il s'agit simplement de mon 

analyse objective basée sur les faits. 

 

Bien sûr, gagner est un terme subjectif dans les deux contextes. Appliqué à la guerre cinétique, gagner ne signifie 

pas une conquête complète de l'Ukraine. Cela n'a jamais été l'objectif de Poutine. 

 

Cela signifie que la Russie contrôlera la région de Donbas au sud et à l'est et le littoral de l'Ukraine, y compris la 

mer d'Azov et la mer Noire. La Russie a déjà sécurisé un pont terrestre reliant le territoire russe à la Crimée et 

prévoit probablement d'étendre son contrôle côtier jusqu'à Odessa. 

 

L'occupation par la Russie de l'île des Serpents lui donne déjà le contrôle de facto de l'accès à la mer Noire en 

Ukraine. La Russie occupe également Kherson, qui contrôle l'accès au fleuve Dniepr dans le centre de l'Ukraine, 

qui est le principal accès à la mer depuis la capitale Kiev. 

 

À quoi servent les armes s'il n'y a plus personne pour les utiliser ? 
 

Rien de tout cela n'a été facile. Il a été lent, brutal et coûteux. Mais la Russie ne perd pas militairement, quel que 

soit le nombre de vidéos que vous pouvez voir de chars russes détruits. 

 

Le président ukrainien Zelenskyy admet maintenant qu'il perd jusqu'à 100 hommes par jour, avec beaucoup plus 

de blessés. Les chiffres réels sont probablement beaucoup plus élevés. 

 

Les États-Unis et leurs alliés peuvent envoyer toutes les armes de pointe qu'ils veulent à l'Ukraine, mais compte 

tenu du nombre de victimes ukrainiennes, il n'y aura plus personne en première ligne pour les utiliser. 

 

Et puis il y a les sanctions économiques... 

 

Biden devrait envoyer un mot de remerciement à Poutine 
 

Sur le plan financier, la Russie réalise 25 milliards de dollars par mois de ventes de pétrole et de gaz naturel, en 

grande partie grâce à la hausse des prix mondiaux résultant des sanctions économiques. 

 

Les efforts déployés pour saisir les biens des oligarques russes, tels que les yachts et les maisons de ville, jouent 

également en faveur de Poutine, qui a tenté pendant plus de dix ans de couper les ailes aux oligarques. 

 

Le fait est que Poutine méprise les oligarques. La base du pouvoir de Poutine est l'armée, les services de 

renseignement et l'Église orthodoxe. Les États-Unis et leurs alliés font en fait le sale boulot de Poutine pour lui 



en s'attaquant aux oligarques. 

 

La Russie s'est également emparée de 55 millions de tonnes de charbon dans la région du Donbass, en Ukraine, 

ce qui lui donne un poids supplémentaire en matière de sanctions liées au pétrole et au gaz naturel. 

 

L'Europe a peu d'options 
 

Les ministres du climat et de l'environnement du G7 se sont récemment réunis à Berlin et ont convenu d'éliminer 

progressivement l'utilisation du charbon. Cela semble être un objectif louable du point de vue des alarmistes 

climatiques. Le problème est que la plupart des pays de l'UE (à l'exception de la France) ont déjà supprimé 

progressivement l'utilisation de l'énergie nucléaire. 

 

Dans le même temps, des mesures sont prises pour interdire les exportations de pétrole et de gaz naturel de la 

Russie vers l'Europe en raison de la guerre en Ukraine. Si l'on élimine le nucléaire et le charbon, et que l'on réduit 

le pétrole et le gaz naturel, que reste-t-il pour alimenter les foyers et les usines d'Europe ? 

 

Les ministres prétendent qu'ils vont trouver des substituts au pétrole et au gaz russes. Mais il n'y en a pas. 

 

Le gaz naturel qatari est principalement pré-vendu à la Chine. La production américaine de gaz naturel a été 

plafonnée par les restrictions imposées par l'administration Biden sur la location et la fracturation. La production 

pétrolière américaine est également en baisse pour les mêmes raisons. 

 

Au cours des deux dernières années, les États-Unis sont passés du statut d'exportateur net à celui d'importateur 

net de pétrole et de gaz naturel, de sorte qu'ils ne peuvent pratiquement plus être une source d'approvisionnement 

pour l'Europe. 

 

Rien de tout cela ne nuit à la Russie, qui vendra simplement sa production de pétrole et de gaz à la Chine aux prix 

mondiaux. 

 

Fantasmes verts 
 

Le G7 et l'UE s'imaginent qu'ils peuvent substituer l'énergie éolienne et solaire au pétrole, au gaz et au charbon 

qu'ils réduisent. Le problème, c'est que les éoliennes et les panneaux solaires sont chers et ne sont pas extensibles. 

Ils dépendent d'énormes parcs de batteries pour stocker l'énergie et ces batteries rendent l'ensemble du plan encore 

plus coûteux. 

 

Il est également impossible de faire fonctionner un réseau électrique moderne uniquement grâce à l'énergie 

éolienne et solaire, car ces sources sont intermittentes. Il n'y a pas d'énergie solaire la nuit ou par temps nuageux, 

et il n'y a pas d'énergie éolienne lorsque le vent ne souffle pas. L'énergie éolienne et l'énergie solaire peuvent 

compléter d'autres sources d'énergie sur le réseau, mais elles ne peuvent pas alimenter le réseau à elles seules. 

 

Cela nous ramène au pétrole et au gaz naturel (ou au charbon), dont le G7 vient de convenir de se passer. Tout 

cela n'a aucun sens. Il n'existe pas de substitut immédiat au pétrole et au gaz naturel. Le vent et le soleil ne peuvent 

pas alimenter le réseau. 

 

Les choix de l'Europe seront le rationnement et les coupures de courant, et non une nouvelle donne verte. 

 

Le pire scénario est que l'UE et le G7 aillent de l'avant avec ces plans absurdes et inutiles, auquel cas l'Europe 

gèlera dans le noir l'hiver prochain. 

Les États-Unis disent à l'Afrique de mourir de faim 
 



Entre-temps, de nombreux partenaires commerciaux importants de la Russie sont restés neutres dans la guerre, 

notamment la Chine, l'Inde et le Brésil, ce qui donne à la Russie de nombreux débouchés pour ses exportations 

de matériaux stratégiques et d'énergie et ses importations de produits manufacturés. 

 

Il semble aussi que la Russie ait piqué 150 milliards de dollars de plutonium dans les centrales nucléaires 

ukrainiennes. Le plutonium coûte environ 6 000 dollars le gramme et les Russes en ont obtenu 30 tonnes. Cela 

laisse à la Russie un joli profit dans la guerre des sanctions. 

 

En ce qui concerne les exportations de céréales, la Russie a détruit un important terminal ukrainien d'exportation 

de céréales à Mykolaiv qui joue un rôle crucial dans la distribution mondiale des céréales. Mais après que 

l'Occident a saisi les actifs de la Banque centrale de Russie, à quoi vous attendiez-vous ? 

 

Poutine ne joue pas au chat et à la souris. C'est la guerre et il joue pour gagner. 

 

Les États-Unis avertissent les nations africaines de ne pas acheter les céréales russes saisies en Ukraine. Mais si 

les Africains ne l'achètent pas, leur peuple va mourir de faim. La parole est bon marché, alors que la famine 

concentre l'esprit. Ils vont acheter le grain. Pourquoi ne le feraient-ils pas ? Considérez cela comme un autre échec 

des sanctions stupides des États-Unis. 

 

Dans l'ensemble, la Russie s'en sortira. 

 

Pourtant, les investisseurs qui croient la propagande occidentale et ukrainienne amplifiée par les médias 

traditionnels tels que le New York Times et le Washington Post sont gravement trompés. 

 

La guerre pourrait prendre fin grâce à un accord négocié qui répondrait aux préoccupations de la Russie en matière 

de sécurité, tout en préservant l'indépendance de l'Ukraine. 

 

Mais les États-Unis et leurs alliés veulent que les combats s'éternisent autant que possible afin d'affaiblir 

militairement la Russie. 

 

Ils sont prêts à se battre jusqu'au dernier ukrainien pour y parvenir. 

 

▲ RETOUR ▲ 

.Massacre sur le Potomac 
Les démocrates devront faire face à une journée de réflexion en 

novembre, alors que l'inflation frappe durement. 
Bonner Private Research  13 juin 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Youghal, en Irlande... 
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Les Irlandais de naissance ne prononcent pas le son "th". Ainsi, notre service téléphonique, 

nommé "Three", est appelé "Tree" par les locaux. Cette bizarrerie linguistique a conduit des 

amis américains, en visite dans un restaurant de Dublin et dégustant un repas à trois plats, à 

l'échange suivant : 

 

Serveur :  "Avez-vous fini votre deuxième plat ?" 

 

Américains :  "Oui, merci." 

 

Serveur : "Alors je vais vous apporter le t...." 

 

Américains : "Attends. Arrête. Ne le dis pas. Ça va nous couper l'appétit." 

 

Les consommateurs détestent la "taxe sur l'inflation". Et les électeurs deviennent un peu aigris 

et menacent de jeter les clochards qui en sont la cause. Le taux d'approbation de Joe Biden est 

en chute libre. TownHall : 

 

    Un nouveau sondage ABC/Ipsos révèle que le taux d'approbation de Joe Biden coule 

plus vite que le Titanic.  

 

    En matière d'inflation, seuls 28 % des électeurs approuvent le travail de Biden, 71 % le 

désapprouvant.  

 

Et les sondages montrent que les démocrates pourraient être confrontés à un massacre 

électoral en novembre.  Le "Nouvel Américain : 

 

    Un sondage interne réalisé pour le Comité de campagne du Congrès démocrate 

(rapporté pour la première fois par la lettre d'information politique Punchbowl News et 

confirmé par The Hill) a révélé que les démocrates qui se présentent à la réélection en 

novembre sont en plus grande difficulté qu'ils ne le pensaient initialement. 

 

    Dans une comparaison générique entre républicains et démocrates, le républicain 

générique bat le démocrate générique de huit points de pourcentage, 47-39. 



 

    Un deuxième sondage, commandé par le super PAC républicain Congressional Leadership 

Fund (CLF), s'est concentré sur les districts où Biden a gagné en 2020 par plus de huit 

points de pourcentage. Biden est maintenant sous l'eau dans ces districts par huit points 

et tire vers le bas les perspectives de réélection des démocrates dans ces districts, de 

probables à douteuses. 

 

Les démocrates ne vont-ils pas essayer de se sauver en s'en prenant durement à l'inflation ? 

C'est la question laissée en suspens vendredi, comme le "troisième" cours, que nous abordons 

aujourd'hui. 

 

C'est la "décision du siècle". Le feront-ils ou non ? Oui ou non ? En hausse ou en baisse ?  

Maintenant ou jamais. 

 

Des enjeux considérables 
 

Nous rappelons aux lecteurs que cette décision va probablement déterminer le cours des 

événements publics pour les décennies à venir. Si la Fed arrête l'inflation et laisse les choses 

revenir à la normale, cela signifiera un crash à Wall Street... des faillites d'entreprises... des 

défauts de paiement... du chômage... de la dépression et des faillites. Mais la misère sera 

probablement terminée dans quelques années.   

 

En revanche, si la Fed laisse l'inflation se poursuivre, les conséquences seront d'abord 

ambiguës... puis catastrophiques, s'étalant sur de nombreuses années de guerre, de révolution, 

de faim, de pauvreté, de misère et de chaos. 

 

Avec un tel enjeu... et pour les lecteurs qui n'ont pas été attentifs... cela vaut la peine de revenir 

en arrière et de regarder de plus près. 

 

Nous avons vu qu'il ne s'agit pas d'une inflation de cycle économique ordinaire. Il ne s'agit pas 

non plus d'un "choc inflationniste" lié à un événement, comme lorsque le prix du contreplaqué 

augmente à l'approche d'un ouragan ou que l'essence augmente parce que les Saoudiens ont 

fermé les robinets.   

 

Si vous avez ce type d'"inflation", estimez-vous heureux, car elle se corrige d'elle-même - 

généralement rapidement et sans effort. Lorsque les prix augmentent, les consommateurs 

consomment moins et les producteurs produisent plus ; le problème est résolu. 

 

Les hausses de prix ne sont que des informations. Si le prix des bananes augmente, par exemple, 

cela peut signifier que les producteurs de bananes ont souffert d'une sécheresse ou d'un 

parasite. Ou bien, cela peut signifier que les gens veulent plus de bananes. 

 

Et lorsque les prix de tout augmentent, cela nous indique que nous avons un problème d'argent. 



Notre argent perd de sa valeur. Et l'impression de l'IPC de vendredi n'a montré aucun signe de 

pic. Bloomberg : 

 

    L'inflation américaine s'est accélérée pour atteindre son plus haut niveau depuis 40 ans 

en mai, signe que les pressions sur les prix s'ancrent dans l'économie. Cela poussera 

probablement la Réserve fédérale à prolonger une série agressive de hausses des taux 

d'intérêt et ajoutera aux problèmes politiques de la Maison Blanche et des démocrates. 

 

    L'indice des prix à la consommation a augmenté de 8,6 % par rapport à l'année 

précédente, dans le cadre d'une progression générale, selon les données du ministère du 

travail vendredi. L'indicateur d'inflation largement suivi a augmenté de 1 % par rapport au 

mois précédent, dépassant toutes les estimations. 

 

Sous-estimé 
 

Ce chiffre de 8,6 % est une énorme sous-estimation. Les prix de la nourriture, du logement et 

du carburant augmentent beaucoup plus rapidement. Comme nous l'avons vu la semaine dernière, 

un travailleur moyen a besoin de deux fois plus d'heures de travail pour remplir son réservoir 

aujourd'hui qu'il y a un demi-siècle.   

 

Ce n'était pas le résultat d'un accident... ni d'un choc soudain. C'était une escroquerie 

systématique. Intentionnelle. Prémédité. C'était une politique publique. Et maintenant, ça 

devient bien pire.   

 

La Fed a "imprimé" 8 000 milliards de dollars depuis 1999, soit 10 fois plus que depuis sa 

création en 1913. Et elle a forcé les taux d'intérêt à être inférieurs au taux courant de la 

hausse des prix. Cela a incité les gens à emprunter, à spéculer et à dépenser - augmentant 

encore la pression de l'inflation.   

 

Le motif n'était pas difficile à déceler. Ce nouvel argent est tombé comme une manne du ciel.  

Personne ne l'a jamais économisé. Ni ne l'a gagné. Les fédéraux n'ont pas eu à le demander aux 

contribuables.  Ils n'ont pas eu non plus à l'emprunter aux épargnants. Il n'y avait pas besoin de 

dire "s'il vous plaît" ou "merci". Et ils pouvaient le dépenser, comme s'il était réel. Pour des 

guerres. Des transferts.  Des cadeaux. Tout ce que vous voulez. 

 

Mais quoi maintenant ? Les électeurs sont en colère. Les fédéraux peuvent-ils continuer leur 

politique d'inflation, peuvent-ils s'en sortir ? Que va-t-il se passer ? 
 

▲ RETOUR ▲ 

.C'est le moment de paniquer ? 
Que faire lorsque les actions s'effondrent, que la cryptographie s'effondre et que 

l'économie dérape ? 

Bonner Private Research 14 juin 2022 



 
 

Bill Bonner nous écrit de Youghal, en Irlande... 

 
 

Notre sujet est la "Décision du siècle". Quelle direction les fédéraux vont-ils prendre ? 

Vont-ils arrêter l'inflation ? Ou laisser faire ? 

 

Nous pensons connaître la réponse. Mais ne nous précipitons pas pour juger. Il s'agit 

probablement de la décision la plus importante que les autorités fédérales (y compris la Fed) 

aient jamais prise. 

 

Et notre intuition éclairée sur la direction qu'elle prendra est probablement aussi la plus 

importante.   

 

Si vous pensez que les autorités fédérales vont vraiment poursuivre leur programme de 

"resserrement"... vous devriez paniquer maintenant. Vendez vos actions, obligations, objets de 

collection, la maison, les enfants - tout. Ils seront bientôt tous disponibles à des prix beaucoup 

plus bas.  Mais soyez prêts à racheter quand le creux de la vague sera atteint. Peut-être dans 6 

mois. Peut-être 24. Peut-être 50.   

 

Mais si les fédéraux flanchent et commencent un autre cycle d'assouplissement et de 

stimulation... eh bien... vous aurez plus de temps. Les prix vont augmenter... en termes nominaux, 

mais baisser en valeur réelle, ajustée à l'inflation. Ce sera déroutant. Ambigu. Le creux de la 

vague n'arrivera peut-être pas avant 10 ans... peut-être 20. Et assurez-vous de renouveler votre 

passeport. Quand la fin arrivera, ce sera un spectacle d'horreur de pauvreté, de faim, de chaos, 

de corruption et de révolution.   

 

"Festina Lente" 
 

Hâtons-nous donc de faire notre appel lentement... prudemment, après beaucoup de prières, de 

méditation... et d'alcool. Nous allons nous précipiter... en essayant de relier les points... comme si 

nos vies financières en dépendaient - ce qui est le cas. Mais avant d'agir, nous hésiterons... et 

nous reconsidérerons.   



 

"L'empereur Auguste disait à ses commandants de 'festina lente'... ou 'se hâter lentement'", a 

commencé notre gestionnaire de fonds préféré, Chris Mayer, la semaine dernière. Le cadre était 

le gracieux manoir ancien, Woodlock House, près de Waterford, en Irlande, qui sert de siège à 

nos activités à l'étranger.   

 

Le café avait été servi. Les présentations ont été faites. Nous étions assis dans des fauteuils 

cossus, attendant des faits concrets. Chris a pris le devant de la scène ; il allait expliquer 

pourquoi le fonds était en baisse et ce qu'il allait faire pour y remédier. 

 

Nous nous demandions ce qu'il allait dire. Nous avons tous perdu de l'argent. Les autres 

investisseurs seraient-ils inquiets ? Seraient-ils furieux ? 

 

Mais le groupe était aussi distingué et détendu que le cadre. Nous avons tous fait le tour du 

pâté de maisons. Nous sommes des adultes. Nous ne pleurons pas en public. 

 

Chris a fait remarquer que les investisseurs ont toujours tendance à paniquer, surtout lorsque 

les choses vont très mal. Si tel est le cas, ce serait le bon moment pour le faire. En 50 ans de 

carrière, nous n'avons jamais vu une situation aussi sombre que celle-ci.   

 

Dans les années 1970, les chiffres de l'inflation étaient pires. Mais John Williams, de 

ShadowStats, calcule toujours le taux de la même manière qu'à l'époque ; il obtient 13,5 % pour 

l'inflation d'aujourd'hui - presque exactement ce qu'elle était en 1979. 

 

Mais en 1979, les conditions étaient bien différentes. La bière de la dernière fête avait déjà 

coulé. Les actions avaient atteint un sommet en 1968.  En 1979, l'écume avait disparu ; corrigées 

de 11 années d'inflation, elles étaient déjà proches du bas de leur fourchette. Elles n'allaient 

pas descendre beaucoup plus bas, quelle que soit l'augmentation du taux de prêt de la Fed.  

 

Au sommet du Mont Debtmore 
 

Les actions d'aujourd'hui sortent d'un sommet historique. Jusqu'à présent, elles ont perdu 

environ 15 % de leur valeur, ce qui laisse encore 30 à 40 % de marge.   

 

Et la dette fédérale en 1979 était encore inférieure à 1 000 milliards de dollars... soit moins 

d'un tiers du PIB. Aujourd'hui, elle a atteint 30 000 milliards de dollars, soit environ 130 % du 

PIB.  

 

Et voici les dernières nouvelles. Comme prévu, les prix de l'immobilier se sont effondrés. 

Bloomberg : 

 

    Les marchés immobiliers américains et européens connaissent une baisse des prix à 

mesure que les acheteurs se désistent, selon le directeur mondial des investissements de 



Hines, l'un des plus grands investisseurs immobiliers à capitaux privés au monde. 

 

    Les prix ont chuté d'environ 5 à 10 % par rapport à l'année précédente dans certaines 

régions, selon David L. Steinbach, l'Europe suivant une trajectoire établie aux États-Unis. 

"Je pense que nous allons connaître quelques mois difficiles", a-t-il déclaré. "Cette année 

va être une année agitée. 

 

Pendant ce temps, les actions se font malmener. "Les marchés plongent dans la crainte d'une 

forte hausse des taux d'intérêt", indique PBS Newshour.  Hier, le Dow Jones a perdu près de 

900 points. 

 

Et c'est la pire année de l'histoire pour les obligations - avec une perte de 12,8 % pour le Trésor 

américain à 10 ans. 

 

Quant à un portefeuille traditionnel - 60% d'actions du S&P 500, 40% d'obligations du Trésor 

américain - il a déjà perdu 15% de sa valeur. Il n'a jamais été aussi malmené depuis 1937. 

 

Le moral des consommateurs n'a jamais été aussi bas - jamais. Ou du moins pas depuis que 

l'Université du Michigan a commencé à le suivre en 1952. 

 

 

La plupart des gens ne possèdent pas beaucoup d'actions ou d'obligations. Ce qui les intéresse, 

c'est de savoir combien ils gagnent chaque semaine et ce qu'ils peuvent acheter avec. Et au 

cours des 63 dernières semaines, ils se sont appauvris, les hausses de salaires étant inférieures 

à la hausse des prix à la consommation. 

 

Des paroles dures 
 

Et la mousse se retire de la partie la plus mousseuse du marché, aussi. Voici Bloomberg : 

 

    Les NFTs de Bored Ape font face à de fortes baisses dans le vaste mouvement 

des crypto-actifs. 

 

L'indice NFT est en baisse de 23 %. Le bitcoin est à son plus bas niveau depuis 18 mois. La 

capitalisation boursière du Bored Ape Yacht Club a chuté de 47 % la semaine dernière. Et 

certains des actifs cryptographiques les plus fringants ont été complètement balayés. Le prix de 

Luna, par exemple, est maintenant si microscopiquement bas que vous pourriez ajouter ou 

soustraire des zéros et personne ne le remarquerait.   

 

Et le pauvre Michael Saylor. Il y a quelques années, le chef de MicroStrategy a eu une très 

mauvaise idée : utiliser l'entreprise comme un proxy pour le bitcoin. Il a utilisé l'argent des 

actionnaires pour acheter des BTC. Puis, lorsque le prix des crypto-monnaies a augmenté, il a 

emprunté des millions de dollars supplémentaires pour en acheter d'autres.   



 

Cela semblait être une stratégie gagnante pendant un moment. Les gens pouvaient facilement 

acheter ses actions.  Puis, ils " possédaient " des bitcoins sans avoir à se souvenir de mots de 

passe ou de codes. À son apogée, en février 2021, son action se vendait à plus de 1 300 dollars. 

 

Hélas, l'écume de ce breuvage enivrant a disparu aussi. Comme le prix du bitcoin a chuté, les 

pièces de Saylor étaient sous l'eau. Comment allait-il rembourser les prêteurs, se sont demandé 

les investisseurs. L'action a perdu près d'un quart de sa valeur au cours du week-end et se 

négocie aujourd'hui à 150 dollars... soit une perte de près de 90 %. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Un regard sur les nageurs nus 
Le PDG de MicroStrategy est pris dans des eaux troubles alors que 

la crypto-monnaie fond... 
Recherche privée Bonner 15 juin 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit depuis Youghal, en Irlande... 

 

 
 

Quand la marée descend, on découvre qui a nagé nu... 

 

~ Warren Buffett 

 

Même dans un monde plein à craquer de messies, Michael Saylor mérite une mention spéciale. La 

plupart des joueurs de flûte ne prennent les enfants qu'une fois. Il l'a fait deux fois. 

 

Mais il est contraire au code d'honneur de Bonner Private Research de donner un coup de pied à 

un homme qui vient de perdre 90% de sa fortune. Nous attendrons que les derniers 10% soient 
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partis. 

 

Et peut-être que nous avons tort. Hier, Saylor a assuré au monde que les enfants allaient bien. 

Bloomberg : 

 

    Le directeur général de MicroStrategy Inc. Michael Saylor, directeur général de 

MicroStrategy Inc., a déclaré aux investisseurs qu'ils ne devaient pas s'inquiéter d'un 

éventuel appel de marge sur un prêt adossé à des bitcoins, car l'entreprise dispose de 

suffisamment de garanties pour s'engager si nécessaire.  

 

    "Tant que le prêt Silvergate reste garanti avec un LTV inférieur à 50%, il n'y a pas 

d'appel de marge", a écrit Saylor dans un e-mail à Bloomberg, en référence aux métriques 

de prêt à la valeur. "Nous gérons en conséquence". 

 

Des pertes stupéfiantes 

 

Notre première rencontre avec l'homme (mais jamais en chair et en os) a eu lieu il y a plus de 20 

ans. Nous venions tout juste de commencer ces commentaires quotidiens. Nous étions 

relativement novices dans le métier consistant à se moquer des gens par écrit. Il nous fallait une 

cible facile. 

 

Et il était là. Michael J. Saylor.   

 

Et le voici à nouveau : l'une des plus grandes victimes du monde de la crypto-monnaie. Sa société 

est/était le troisième plus grand détenteur de BTC dans le monde. Mais il avait un coût moyen 

par pièce d'un peu plus de 30 000 $. Maintenant que le bitcoin se négocie à 19 000 dollars, il 

doit faire face à des pertes énormes. 

 

Cependant, au cours des deux dernières décennies, notre sympathie pour les chiens errants, les 

alcooliques et les fous a considérablement augmenté. Après tout... "C'est grâce à Dieu..." Donc, 

nous mentionnons son nom sans mépris ni pitié. Il a fait de son mieux. Il a apporté le 

divertissement à des millions de personnes. L'espoir de richesse à des milliers. Et une 

chaleureuse schadenfreude à quelques-uns.   

 

"Nous purgeons l'ignorance de la planète", disait-il à l'époque où ses cheveux étaient encore 

noirs et son avenir encore brillant. Il était en "croisade pour l'intelligence", disait-il. Il voulait 

que l'information soit "libre... et coule comme de l'eau". 

 

C'était à l'époque des jours de gloire de la bulle Internet, vers 1999. Nous n'avions pas de 

meilleures informations à l'époque que maintenant. "Mais dans un concours entre l'ignorance et 

la stupidité d'un côté, écrivions-nous, et l'information et l'intelligence de l'autre, nous savons 

comment parier." 

 



Dans les mois et les années qui ont suivi, notre pari s'est avéré être un bon pari. Le Nasdaq, 

berceau des dot.coms éradiquant l'ignorance, s'est effondré. Les investisseurs ont perdu des 

milliards.  Et il a fallu de nombreuses années pour que les prix se redressent.   

 

L'or, en revanche, cette "relique barbare" de l'ère de l'ignorance, a prospéré. Son prix a doublé. 

Et a encore doublé.   

 

Le "Club des milliardaires perdants" 

 

Et Saylor ? Que lui est-il arrivé ? Nous nous citons de 2003 : 

 

    Purger la planète de l'ignorance ? Seul un bouffon ou un charlatan pourrait dire une 

chose aussi stupide. Saylor était clairement l'un ou l'autre - peut-être les deux. Nous 

nous méfions également d'un homme qui ne perd pas son temps avec les femmes. Perdre 

du temps et de l'argent avec les femmes est pratiquement une obligation morale pour un 

homme hétéro. Mais Saylor considérait les femmes comme "un gouffre à temps" et les 

évitait. En fait, Saylor ne buvait pas non plus - du moins, pas à l'époque. 

 

    "Je pense que mon logiciel va devenir si omniprésent, si essentiel, que s'il cesse de 

fonctionner, il y aura des émeutes", a-t-il déclaré au magazine New Yorker. Un certain 

niveau de folie est souvent un avantage dans le monde des affaires et du divertissement. 

Mais il s'est avéré que Saylor avait aussi des corruptions moins visibles... il avait caché 

des indiscrétions massives dans les états financiers de la société. 

 

    Le 15 mars [2000], la semaine précédant le rendez-vous de Saylor à l'abattoir, nous 

avons ridiculisé les prétentions de Saylor à l'ère de l'information. Le jour suivant, nous 

nous sommes également moqués de son idée d'une "éducation de l'Ivy League sur le Net". 

Nous avons fait remarquer que les formations de l'Ivy League étaient déjà assez 

mauvaises, même lorsqu'elles étaient dispensées en personne. 

 

    La société de Saylor, MicroStrategy, a développé un logiciel qui aide les entreprises à 

savoir qui achète leurs produits. 

 

    Les actions ont été offertes au public le 11 juin 1998. Près de deux ans plus tard, 

l'action a atteint 333 dollars. Saylor a gagné 1,3 milliard de dollars ce jour-là, après 4,5 

milliards de dollars la semaine précédente, ce qui a porté sa fortune personnelle à 13,6 

milliards de dollars. MicroStrategy, avec un chiffre d'affaires de seulement 200 millions 

de dollars et un bénéfice déclaré de 12,6 millions de dollars pour 1999, valait plus que 

Dupont. 

 

    Saylor est devenu l'homme le plus riche de la région de Washington DC... plus riche 

encore que le fondateur d'Oracle, Larry Ellison. A 333 dollars, le cours de l'action 

MicroStrategy était aussi fou que son PDG. 



 

[Mais pendant que nous nous moquions de MicroStrategy, du cours de son action et de son 

PDG étourdi, le reste de la presse financière les encensait. Il n'y avait pas un seul rapport 

qui ne trouvait pas quelque chose de flatteur à dire. La langue anglaise compte des milliers 

de mots négatifs, mais avant le 20 mars 2000, les plumitifs, les analystes et les 

présentateurs de télévision ne parvenaient pas à en trouver un seul qui s'appliquait à 

Michael Saylor. 

 

    Puis, le 20 mars, sous la pression de la SEC, MicroStrategy a admis qu'elle avait truqué 

ses comptes pour les deux années précédentes. Au lieu d'un bénéfice de 12,6 millions de 

dollars en 1999, la société devait désormais assumer une perte de 34 à 40 millions de 

dollars. Les recettes ont également été réduites. 

 

    Ce jour-là, Michael Saylor est entré dans l'histoire. Jamais auparavant personne n'avait 

perdu autant d'argent en si peu de temps. En six heures, sa valeur nette a chuté de 6,1 

milliards de dollars. 

 

    A partir de ce jour, la vie de Saylor a été différente. Au lieu d'être félicité par les 

investisseurs et les médias financiers, il a été durement frappé. Les investisseurs ont 

perdu 11 milliards de dollars. Certains d'entre eux étaient en colère. D'autres sont 

suicidaires. "Je n'aurais jamais cru pouvoir perdre comme ça", a déclaré un investisseur 

sur le forum Yahoo/MicroStrategy. Il a poursuivi en annonçant qu'il allait se suicider. 

 

    Avant le 20 mars, Michael Saylor ne pouvait pas faire de mal ; après, il ne pouvait pas 

faire de bien. Le magazine Fortune l'a notamment classé au premier rang du "Billionaire 

Losers Club", avec des pertes totales de 13 milliards de dollars. 

 

    Mais un échec difficile fait plus de bien à un homme qu'un succès facile. À l'évidence, 

Saylor est un meilleur homme aujourd'hui qu'il ne l'était il y a quelques années. "Il a 

commencé à boire", rapporte le Washington Post. "Au moins deux responsables de 

MicroStrategy ont reçu des appels de personnes qui s'inquiétaient d'avoir vu Saylor ivre 

en public..." 

 

Liberté et souveraineté ? 

 

C'était il y a près de 20 ans. Maintenant, nous avons l'histoire de Michael Saylor, partie II... 

dans laquelle notre héros imparfait fait son retour. C'est-à-dire qu'il a une deuxième chance de 

se ridiculiser... de perdre encore des milliards... et de radoter sur le cyberespace..... 

 

Ses actions se vendent maintenant à la moitié de ce qu'elles valaient il y a 22 ans.  Mais il insiste 

sur le fait qu'il s'agit d'une opportunité d'achat - "comme Amazon", selon lui, qui s'est effondré 

cinq fois avant de vraiment décoller. 

 



Quant au bitcoin, il n'a pas abandonné. Il est HODLing (s'accroche à sa vie). Il affirme que le 

bitcoin est "un million de fois plus précieux que l'or". 

 

Et si les choses deviennent difficiles pour les HODLers, ici sur la planète Terre, il y a toujours 

le "cyberespace", ajoute-t-il, où l'on peut trouver la véritable "liberté et souveraineté...". 

 

À première vue, l'idée est absurde. Elle suggère qu'un homme confiné à Guantanamo et 

régulièrement torturé par ses gardiens pourrait "passer au cyberespace" et trouver "une vie 

décente". 

 

C'est tout ce dont vous avez besoin - un ordinateur portable et un accès wifi ? Plus 

d'informations gratuites ? Plus de bitcoins ? Nous pensons que pour des millions de personnes, le 

"cyberespace" est un leurre creux... comme un faux insecte multicolore traîné sur un lac de 

montagne. Il ne mène pas à la liberté, ni à la souveraineté... mais à se débattre dans le panier 

d'un pêcheur.    

 

Pauvre M. Saylor. Les branchies sifflantes. Nu. Froid. Que Dieu le bénisse. 

 
▲ RETOUR ▲ 
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